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Cellft  s(!ssion  du  parlement-fédéral 
a  été  féconde  en  législation  et  en  dé- 
bats importants  ;  deux  éléments  sont 
nalurellement  entrés  dans  toutes  les 
disciissionsj  la  iiiatière  et  le  but,  La 
matièrea  éténéeessairemeut  une, dans 
chaque  cas,  mais  le  but  a  été,  le  plus 
souvent,  complexiï,  et,  dans  cette  ses- 
sion, comme  dans  toutes  les  autres, 
comme  partout  et  toujours,  l'humanité 
s'est  révélée  avec  ses  aspirations,  ses 
calculs,  ses  antipathies,  son  égoïsme 
6t  tout  le  cortège  innombrable  de  ses 
misères.  Mais,  dans  ce  pêle-mêle  el 
cette  promiscuité  de  choses  et  de  pen- 
sées, une  idée  dominait  tout  le  reste 
et  se  lisad  en  caractères  saillants  sur 
biôn  des  fleures,  l'éleclion  locale  !  C'é- 
tait le  thèra*  ruilé  et  parfois  indistinct, 


mais  toujours  existant,  de  toutes  les 
manœuvres,  eu  un  lieu. 

A  peine  le  président  prenait-il  le 
faiteuil,  le 4 février, que  M.  Mousseau 
soumettait  à  la  Chambre  une  série  de 
résolutions  sur  les  troubles  de  Mani- 
iobi.  Dans  ces  résolutions,  il  expri- 
mait la  p  Misé  i  «que  la  paix  ella  tran- 
quillité d;!vraient  régner  dans  toute  la 
Puissance  ;  qu'en  conséquence  des 
troubles,  qui  avaient  fia  lieu  dans  la 
province  de  Manitoba,  avant  son  ad- 
mission dans  la  Puissance,  et  les  actes 
de  violence  qui  y avaientété  alors  com- 
mis, il  existait,  dans  cette  province, 
un  senlim3nt  de  malaise  et  d'inquié- 
tude qui  pourrait  disparaître  et  être 
remplacé  par  un  sentiment  d'aise,  de 
satisfaction  et  d'union  cordiale,  s'il 
plaisait  à  St  MijeHé  la  Reine  d'ex^r- 
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cor  sa  prérogative  royale  on  acoortlnnl 
un  pnnion  plein  cU'iJlior^tïl  une  amnis- 
tie complète  pour  lou^;  les  actes,  cri 


On  nfi  s'éUiil  pas,  ilesl  vrai,  monlré 
aussi  enipre>^»';  diiiaiit  les  (pi.ilie  an- 
nées (|ui   avaieii.  piéeédi';,   so  s  le  rc- 


w)«.s  elolfenses  qui  pouvaieni  avoir  ('lé-i^inie  du   ;^ou\eriHMni.'nl  MaediMi;dd 
commis,   à  Maniloba,  durani  les  dits 
troubles,  et  s'applicpiant  à  tous  ceux 
qui  étaient  impliqués  dans  les  dits  ac- 
tes, crimes  et  onéuses.» 

Cet  empressement  extraordinaire  et 
celle  action  précipitée  ne  pouvaient  pas 
avoir  une  siynilication  purement  |a- 
tiioliqiie.  H  y  avait  donc  là  un  autre 
but  que  celui  de  l'ulililé  et  du  devoir. 
Il  y  avait,  tout  à  la  fois,  aspiration  pt!r- 
sonuelle  et  préparation  d(!s  uialériaiix 
nécQ,ssaires  à  sa  salisfaclion. 

Mais  dans  cette  série,  d.i  n'so'utions, 
M.  Moiisseaii  a  lait  deux  choses,  con- 
damnables à  son  p(»int  de  vue  ;   il  a 
d'abord,    deux  fois,  appelé  (vimi-,  la 
moil  de  Scott,  et  ensuite  ilaétabliqiie 
c'élfiilà  la  Reine  et  non  au  iiou\eine- 
ment  fédéral  qu'il   l'aHaif    s'adresser 
pt>ur  obtenir  l'ainnistit!  demandée.     Il 
a  été  sérieusemeut  blâmé  par  les  écri- 
vains les  plus  zélés  du  parti,  poiiravoir 
employé  ce  mot  crime,  qu'ils  venaient 
diî  condamner  sévèrement  dans  la  dé- 
pêche du  gouveriiiîur-géuéral   el,   en 
s'adressant  à  Sa  MajeslT',  il  se,  Irouvi» 
eu  contradicliou   fla;;rau!e  avec  Mgr. 
Taché  qui  soulient  qui;  le  «fabiiietca- 
*  liadien  pouvait  accorder  ramui>tie. 
»"      Il  y  avait  course  au  leaUenliip,  tît 
M.  Mousseau  avait  h  peint!  teruiiné  la 
lecture  de  son  projet  de  lésol  liions 
■que  M.  Massou  se  levait  pt)  ir  deuiiii- 
■  der    une  copie  des  mslruelicms    eu- 
'  voyécs  aux  gouverneurs  par  les  aulo- 
'  rites  impériales  el  les  docnmeiits  rela- 
'  lil's  à  la  commutaliou  de  lacoudamna- 
■^  tion  de  Lépine.     Il  avait  éviilemmeirt 
'  hâte  de  voir  si  lord   h.ill'<:!iii  n'avait 
'^  pas  vi(dé  ses  iiisli uitions,  en  accoui- 
plissantcetacledemi>ericortle.  (lomnie 
on  le  comprend,  il  ne  s'agissait  pas 
tant  de  sauver  Lepiiie  que  d'aticiiuliv 
M.  MacKenzieel  son  gouvcMueineul,  t;! 
il  n'avait  que  le  tort  de   n'avu:r  pas 
couru  aussi  vite  que  M.  Mousseau,  suii 
'  cumpélileur  dans  l'ai  eue  publ. que. 


mais  la  poliliqm;  a,  paH'ois,  des  voitis 
lorliieiises  el  n'a  pas  loijoiiis  les  mê- 
mes mesures  pour  les  omis  el  les  eii" 
m- mi  s  I 

delà  vient  de  se  manifester  d'une 
man.èrc!  éelatanle  dans  un  éci  il  dont 
nous  aurons  à  rendre  bientôt  cnmple, 
dans  telle  rt!vue  générale  de  la  si.'ssion. 

i\(Mis  proet'don'i  par  dates  el  pésen- 
loiis  les  (jiieslions  ilans  les  (Nmclilions 
el  l'onfre  d;ins  lesquels  le  parlement  h;» 
a  reyiies  ou  di-cuUH's. 

La  (|iieslioii  qui  s'ollrt;  la  siiivanle, 
pa  (U'dre  (It;  dale,  est  Itî  discours  du 
Trône,  Uaiis  ce  di  coins,  le  giuiver- 
neiiienl  laisail  plust'Uis  promesses  de 
législation,  dont  voici  l'éiiuniéralion  : 
\o.  nue  cour  suprême  d'app  -1  ;  2o 
une  loi  de  laillile  ;  3o  la  réiu'gaiiisa- 
ti<m  du  terrilo  re  du  Nord-Ou  -si  el  la 
reloiiit:  de  ses  lois  ;  4o  un  !  loi  géin's 
rale  d'assuraiic;  ;  'io  ine  loi  sur  la 
propr.'tt!  litlerairi! .  Oo la  cousU'uction 
de  la  porion  iiitérie  ire  du  l'ac  lique  ; 
7o  la  coiitrucliiu»  irun  chemin  de  fer 
j  sur  rihile  Viiicoifver  ;  80  lurgiiiisa- 
lliiui  lie  riniini;,iiatit>ii  sur  des  bises 
j  pl.fs  sûres  et  une  étiliello  plus  coiisidé- 
r.ible. 

Ou  verra  plu-  iaid  s'il  ariiinplr  ses 
(tiointisses  a  la  letlre,  si  inèinj  il  u'i» 
;  a- dtuiné  beaucuu,'  pliisqirii  n  avait 
promis. 

Le  5  levriiîr,  M  Mack  'U/Je  présni- 
lail  il  la  lihanib.iila  i|  icsiioii  dt  It  m- 
MV({  caiiad  en  ou  du  rappori  idïieiel 
des  débals,  el  les  rai»|>oileur>  otficii>ls 
iMaieiil  placés  dans  t'euC'.-mli;  de  la 
(lliainbie,  où  ils  poiixa:'  lit  mieux  eii- 
liMiiIre  les  oialiurs.  Mr  John  A. 
MaeDo'.ald  asa  I  jiaili;  de  Ici*  ciiou 
d'une  nouvel, e  galerie  eu  laee  i!l  au 
de-soiis  de  ci'Pe  du  p.  é>ideiit  delà 
llliaaibre  ;  ma  >  le  pieinier  inmi-tro 
lui  d'oitiiiitkii  .)ue  celle  galerie  dell- 
guroruil  1  upijuitjnoc  de  la  tliuuibro  et 
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que,  (lu  rosti*.  il  ?cinil  impn**sibJo  de 
la  luiie  coiislniin'  pour  cdlo  fussion. 

NdH  sciiileincnl  celle  ^h  (mIc  ne  doil 
pas  être  ouiislniite,  mais,  pur  uuuiir 
pour  l'ail  <iu  pliilôl  I  !ii  res|i(n'l  |nnir  le 
goûl  lepliisélémiMilaire.ronilevraillai- 
n;  (lispaii.îlrc  rinjineiistî  capiiehniKliï 
bois  sculi'U',  dans  JKjnel  e>l  dis^rai'ien- 
seméiil  ndnneé  la  U*(o  du  président 
el  (pii  a  failli  récin^er,  dans  les  doi- 
nieis  jours  de  la  session. 

Le  même  jour,  M  CarUvrii^hl  pro- 
po.sail  que  h  Chambre  se  luimàl,  le 
'lundi  suivani,  en  comilé-m'iiéral,  pour 
prendre  en  eonsideraliin  les  subsides 
à  aciorder  à  Sa  Majesté^  eldii  premier 
au  deux  èmè  jour  de  la  session,  pres- 
que Ions  les  lajtports  desdéparliMnents 
élaienl  mis  di  vaut  la  Cliambre.  Si 
quelques-uns  de  res  doeiiinenlsimpor- 
litnls  on!  élé  relaidts,  cela  esl  dû  uni- 
quement aux  imprinKMH's,  qui  ne  pou- 
vaient fulïue  à  la  besoMie. 

M.  Fuiiriiier  aiinoilçait  qu'il  présen- 
terait le  bill  autour  duquel  on  a  l'ail, 
depuis,  tant  de  bruit,  dausia  i'ressede 
l'opposiiitMi.  Ce  projet  avait  pour  but 
d'emi'êeher  renrolemenl  des  Cana- 
diens dans  le  service  des  lilujs  étran- 
gers el  de  l'ompléler,  à  eel  é^ard,  la 
loi  déjà  exislaide.  On  y  avait  vu  1  in- 
lenlion  délibérée  d'enipêcberiujs  eom- 
palriotes  d'aller  se  ballre  sous  le  dra-» 
peau  du  SainL-Père  et  ona\ail  nalu- 
rellemenl  appelé  cela,  on  d'autres  ter- 
mes, un  crime  de  lèse-religion,  laiulis- 
qn'il  n'éait  qiioslioli  que  d^  reiidie 
universel,  dans  toute  la  Puissance,  un 
prineipe  qui  est  dans  la  loi  de  toutes 
les  nations. 

Il  n'y  a  rien  d'aussi  danjioreux  que 
les  cx  Itérations  en  loul"  chose  et  la 
mi'ind.e  n'est  pas  celle  qui  veut  nous 
obliger  à  rejiarder  relii^ieusement  J)oii 
Carlos  comme  le  seul  oA  lé<iilima  re- 
préseiilaiilde  la  moiiarcliie  espagnole. 
-  Pour  nous,  il  nousesl  iudiff  renlque 
ce  soil  Don  Carlos  ou  Don  Al|ihonsequi 
s'ajuste  sur  la  tète  la  «.ournnne  porii  e 
autrefois  par  Char!es-Uutul  et  Philippe 
il,  pourvu  que  le  peuple  espagnol  soit 


heureux,  moral  el  prospère   el  que  le  " 
prélendaiit,  poiinègner,  ne  verse  [las, 
en  trop  grande  abondance,  le  sang  de  ' 
son  peuple  et  ne  lasse  pas  trop  de  rui-^' 
nés  sous  les  pas  de  son  armée  el  le  ' 
poitls  écrasanl  desonarlillerie  ;  mais, 
si   le  mot  léyilimiié  signilie  quelcpie'; 
«  liose,   ce  qii'd  doil  y  avoir,  suivant'' 
nous,  de  plus  légitime  el  de  plus  sacré,  * 
ce  sont  les  institutions  nationales  plus 
vieilles  que  le  souvenir  de  l'homme,  et 
qui,  à  l'origine  des  Etais,  était  la  base 
m'MTie  du  gouvernement.     Or,  jusqu'à 
l'élévalion  forcée  du  petil-fils  de  Louis 
XIV  sur  le  trône  de  Philippe  11,  la  loi 
Saiiqiie,  n'éluil  pas  cellH  de  l'Espagne 
et,  en  suivant  la  loi  iradilionnelle  et 
fondamentale  de  ce  pays,  on  ne  |»eut 
reconnaîlre  Don  Carlos  comme  son  roi 
légitime. 

Nous  avons,  du  reste,  poumons  gui- 
der, \\  conduite  du  Souverain  Pontife, 
(pii  doit  s'y  entendre  en  légitimité, 
pour  II!  mt^ins  aulaiil  que  les  écrivains 
auxquels  nous  faisons  allusion.  '•    *'' 

Nous  respectons  leur  opinion  comme 
lonle  autre  opinion  respectable  ;  mais 
nous  ne  pouvons  l'accepter  comme 
article  de  f(»i  el  comme  partie  inté- 
grante de  la  croyance  catholique. 

Nous  avons  admiré,  avec  le  plus 
grand  nombre,   le  dévouement  de  ces 
jeun(  s  Canadiens  qui  couniienl,  il  y  a 
quelques  années,  à  la  défense  du  Pon*' 
life-Supr*3me;  el  nous   sommes  con-^ 
vaincu  que  si  le  Saint-Père  avait  en-*' 
core  besoin  de  leursservices,  nul  dans 
le  |)ays  ne  songerai  à  les  empêcher  de 
partir.     C'était  donc  de  l'Indignalion 
(Ml  pure  perte  que  l'on  lépandait  sur  le  . 
mallieureiix  bill  du  Ministre  de  la  Jus-!' 
tice  !  'I 

Le  5  encore,  M.  Ross,  de  Middle- 
sex,  annonçait  qu'il  proposerait,  le 
iimdi  suivant,  de  nommer  un  comilé 
spécial,  lequel  séiait  chargé  de  f.iire 
un  npporl  sur  les  pétitions  demandant 
l'abolilion  des 'lois  qui  permeiteni  la 
fabrication  el  i'importalion  des  bois'- 1 
sons  enivruute8.  -tt  'Hi 

Si  nous  attirons  l'attention  sur  ce 


—  4    - 


mouvement  duulM.  Uoss  prenait  l'ini 
tiative,  l'année  dcniière,  c'est  que, , 
s'il  réussit,  il  doitdiuiiger  radicale- 
ment les  conditions  économiques  du 
budget  et  forcer  le  léyislaleur  à  chei - 
cher,  ailleurs,  le  njoyendt;  hubveiur  à 
la  dépense  publique,  uu  puycnienl  de 
la  dette  et  à  la  consli  ucliun  des  im- 
menses tiavaux  d'amélioratiou  déjà 
commencés.  L'on  peut  se  luire  ces 
questions  :  La  tempérance  pur  la  loi 
est-elle  possible  et  doit-elle  èlre  sub-, 
stituée  aux  moyens  moraux  ?  bi  elle 
est  possible  dans  ces  conditions,  notre 
peuple  est-il  prêt  à  combler,  par  la 
taxe  directe,  le  vide  énorme  qu'elle 
ferait  dans  le  budget  ? 

Le  même  jour,  les  minisires  annon- 
-  çaienl,   par  avis,  plusieurs  des  bills 
dont  venait  de  parler  le  discours  du 
Trône.  _,  .  ,,., 

.;    :     ,'--■•  IL  ■■''  ■^'•'■"•••■■^ 

M.  Blain  devait  demander  si  le  gou- 
vernement avait  lait  explorer  le  ileuve 
^  Saint-Laurent,  dans  le  but  spécial  de 
constater  s'il  était  possible  d  obtenir, 
à  un  coût  raisonnable,  une  profondeur 
■  de  14  pieds,  et  s'il  était  prêt  à  donner 
le  résultat  de  ses  investigations. 

Plus  tard,  comme  on  le  sait,  plus 
de  140  députés,  appartenant  aux  deux 
côtés  de  lu  Chambre,  demandaient  au 
gouvernement  de  vouloir  bien.donner 
des  renseignements  positifs  sur  le  coût 
'  d'une  profondeur  allant  de  12  à  15, 
pieds. 

On  assure  que  la  profondeur  de  14 
'  pieds  coûterait  $10,000,000  de  plus 
que  celle  de  12  pieds,  et  l'on  ne  veut 
pas  même  promettre  que  la  première 
serait  possible .  Cependant,  iH.  Mac- 
Kenzie  a  promis  à  la  députation  qu'il 
ferait  faire  les  calculs  demandés,  sauf 
*  à  prendre  action  plus  tard,  s'il  y  ava»t 
lieu. 

Enfin  vient  M,  Mackenzie-Bowell, 
nous  informanlqu'il  proposera,  le  lun- 
di suivant,    pour  la  deuxième  fois, 


r«^xpulsion  de  Riel.  Cette  fois,  il  ne  le 
savait  pas,  mais  il  devait  être  désap- 
pointé, car,  au  moment  où  il  pouiiait 
agir,  il  scruil  trop  tard,  le  siège  de 
Provencber,  devant  alors  être  vacant 
par  le  fait  n.êmu  de  la  loi. 

Le  8  février,  M.  Mills  soumetlail, 
pour  un  jour  ultérieur,  la  résolution 
suivanle,  quia  l'ait  tant  do  bruit*  et 
créé  tant  do  rancunes  et  d'embarras 
au  gouvernement,  dans  le  Sénat  ;     <..■ 

"  H  Qno  le  modo  actuel  de  constituer  le 
Sonat  est  incompatible  avec  le  principe 
fédéral,  dant>  notre  système  de  gouver- 
nement, et  rend  le  iSùnat  indépendant 
et  du  peuple  et  de  la  Couronne,  et  que 
notre  conistitution  devrait  être  amendée 
de  manière  à  conloror  à  cluiqiie  pro- 
vince le  pouvoir  de  choisir  ses  ^iropres 
bénateiirs  et  le  mode  de  lea  choisir." 

Le  même  jour,  le  premier-ministre 
mettait  devant  lu  Chambre  sa  résolu- 
tion relative  à  l'amnislie,  qu'à  cau^e 
de  son  extrême'  importance,  nous 
plaçons  tout  entière  sous  les  yeux  du 
lecteur. 

«  Que  d'après  les  témoignages  lap- 
portésà  cotte  Chambre  par  le  comité 
nommé  durant,  la  dernière  session,  pour 
faire  une  enquête  sur  les  questions  sou- 
levées par  les  troubles  du  Nord-Ouest, 
il  appert  que  feu  Sir  Georges  Cartier, 
ministre  de  la  milice  et  de  la  défense, 
et  agissant  durant  la  nialadie  do  Sir 
John  A.  Macdonald,  comme  ministre 
de  la  justice,  comme  chef  du  gouverne- 
ment et  comme  repi'esentant  le  dit 
gouvernement  dans  ses  négociation» 
avec  les  délégués  du  Nord  Ouest,  en 
diverses  circonstances  a  donné  à  di- 
verses personnes  distinguées  du  Nord- 
Ouest,  ontr'autres  à  l'archevêque  Ta- 
ché, au  père  Ritchot,  à  Thon.  M/.  A. 
Crirard  et  a  l'hon.  M.  A.  Koyal,  l'assu- 
rance qu'une  amnistie  complète  serait 
accordée  par  le  gouvernement  impé--. 
rial  pour  tous  actes  commis  par  toutes 
personnes  quelconques  durant  les  trou- 
ides  du  Nord-Ouest,  et  a  demandé  que 
cette  assurance  fût  communiquée,  com- 
me elle  l'a  été,  aux  parties  intéressées  j 

t  Que,    d'après    les    même    témoi- 
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gnages,  il  appert  do  plus  quo  l'tiiivoyé 
du  gouvernement  caria  lien,  l'arelic- 
vêqueTaeliéi agissant,  do  bonne  A)i,(Uin8' 
Itt  croyance  qu'il  était  autorisé  à  lo 
fiiiro,  assura,  do  fait,  au  peuple  du 
Nord-Oiiewl,  que  le  gouvornemout  im- 
périal accordorait  uno  toUo  amnistie, 
et  quo  le  gouvernement  canadien  ne 
communiqua  au  peuple  aucun  desuvou 
do  cette  action  ; 

»  Quo  d'après  les  mêmes  témoi- 
gnagCH,  il  a])pert,  en  outre,  (juo  lesjiar- 
'  tios  intéretjbées  devinrent  convaincues, 
par  cette  assurance,  quo  l'amnistie  <  ;i 
question  serait  accordée  et  que  ce|te 
conviction  influa  sur  leur  manière  d'a- 
gir, au  point  de  lacililer  l'acquisition 
du  territoire  du  Nord-Uuest  par  le  Ca- 
nada ; 

»  Que,  d'après  les  mêmes  témoi- 
gnages, il  appert  encore  qu'à  l'occa- 
sion (lé  l'incursion  Ionienne,  dirigée 
par  W.  B.  O'-Donohue,  l'un  des  acteurs 
dans  les  troubles  du  Nord-Ouest,  l'hon, 
A.  G.  Archibald,  lieutenant  -  gouvoi- 
neurde  Manitoba,  appela,  j)ar  procla- 
mation, au  nom  do  Sa  Très-(Traciou^e 
Majesté  la  Reine,  tous  les  habitants  à 
se  rallier  pour  la  dillrise  du  torritf)iro, 
et  demanda  spcîcialcment,  par  l'entre- 
iniso  du  Pêl'c  liitehot,  l'aide  de  Louis 
Eiel  et  de  A.  ]).  Léjtine,  et  qu'en  ré- 
ponse à  une  lettre  du  Père  Ritchot  à 
co  sujet,, il  écrivit  la  lettre  suivante  : 

»  ;  I     •) .  i-i  i.f  Hùlel  du  gouverneraont, 


^t.'rll  que  plus  gracieuse  et  Uur  influiucu  plus 

l'avorabli). 
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"  5  octobre  1871. 


.  '       "  Révd.  monsieur, 

"  Voire  note  vietu  de  me  parvenir.  Voup 
parlez  des  (Jiflicullés  (|ui  peuvent  empêcher 
M.  Riel  de  se  servir  de  sou  iullueiice  sur  S's 
compatriotes,  jiour  se  rallier  à  la  défense  «ii; 
la  Couronne  dans  les  circonslanci-s  actuclU's. 

•'  Si  M.  Riel  vieût  de  l'avant,  comme  on  le 
suggère,  il  ne  doit  pas  craindre  de  voir  sa  li- 
berté troublée  de  quelque  manière  que  ce  Suit, 
pour  me  servir  de  vos  propres  expressions, 
pour  la  circonstance  actuelle. 

"  Il  est  il  peine  nécessaire  d'ajfutpr  que  le 
concours  des  Métis  français  et  d"  leurs  chefs,  à 
l'appui  de  la  Coui-onne*  dans  les  circonstan- 
ces actuelles,  sera  bienvenu  et  qu'il  ne  pourra 
être  considéré  autrement  que  comme  leur 
donnant  droit  à  la  plus  t'avoiable  considéra- 
tion. 

"  Permettez-moi  d'ajouter  qu'en  vous  don- 
nant cette  assurance,  je  crois  avoir  tiroit  qu'où 
y  réponde  du  la  môme  manière.  En  prenant  le 
plus  tôt  cette  attitude,  l'actîun  des  Métis  n'en 


"  J'ai  l'honneur  d'être, 

■  i' 
i^    ''■ 


'i': 


'  Rév'i.  monsieur, 
"  Votre  tout  dévoué, 
Signé, 


h,"  'i 


'  A.    G.    Ari  HIBALD, 

"  Lioiitenant-tîouverueur.  " 

"Et  que,  sni)séquemmont,  en  réponse 
à  une  lettre  qui  lui  lut  adres>éo  par  le 
mémo  sujet  par  L.  Riel,  A.  D.  Lepine 
et  l*.  Parentcau,  il  tit  écrire  la  lettre 
suivante  : 

•    •'  Hôtel  du  gouvernement, 
'.'''        »  F<"orl  Garry,  8  octobre   1871. 
"  Messieurs, 

"  ,1'o.i  reçu  instruction  de  Son  E.KCellonce  le 
lieutenanl-goinerneur  d'accuseï-  léccplion  de 
votre  note  do  ce  malin,  assurant  Son  Kxeol- 
lince  de  la  iiromjjle  répons»!  d'  s  Métis  à  l'ap- 
pel qui  leur  a  été  l'ait  par  la  proclamulion  de 
Son  Excellence. 

"  Vous  pbuvoz  dire  à  la  population,  au 
nom  de  la(|uellr  vous  eciivez,  que  Sun  Excel- 
lence si  irès-hi'ur'USf'  de  rece\  oir  l'assurance 
à  hupielle  il  s'attendait  dans  sa  coiitmunica- 
lion  avec  le  Iti'V.  Fèie  llilohot,  et  dont  \otre 
hiUre  lui  luit  part,  elqu  ii  Siiisira  la  plus  pro- 
clujino  occasion  de  couiiuuuiquer  à  So'n  Ex- 
cellence lo  gouverneur-geiiéial,  cette  preuve 
de  la  fidélité  des.  Mois  de  Maniloba. 

"  Vous  serez  agréable  A  i^on  Excellence,  en 
lui  tninsmelUml,  le  plus  lùl  prssible,  une 
liste  des  noms  des  personnes,  dans  chaque 
paroisse,  (jui  désirent  s'enidler  pour  le  ser- 
vice a  tir,  dans  io  cas  actuel. 

"  Son  hxc  lience  cumpte  qu'elles  seront 
1  rôles  à  marcher  de  l'avant  è  un  miment 
d'uvis. 

"  J'ai  l'honneur  d'être,       '    '- 
"  Messieurs,       ■'• 
\'-'      "  Votre  obéiS'Sant  eervileur, 
Signé, 

"  'W.    F.    BUCHANAN, 

"  Secrétaire  particulier  intérimaire. 

"  A.  MM.  L.  Riel, 

"  A.  l).  1. épine,  -     ..j.^ 

"  Pierre  Parenteau."  '*  '  '  '' 

I)  Que  d'après  les  mêmes  témoi- 
gnages, il  apj)ert  aussi  que  loditLouis 
Riel,  A.  i).  Lepino  et  P.  Parentcau 
loveront  en  conséquence,  un  corps con- 
siderablo  d'irommes  pour  aider  à  la  dé- 
fense de  la  Province,  et  qu'ils  s'avan- 
cèrent avec  ces  hommes  jusqu'aux  en- 
virons de  Fort-Garry,  oit  ils  lurent  re- 
çus et  où  leurs  services  furent  acceptés 
par  lo  lieutuuaot-gouveruour,  qui  donna 
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uno  poij^néo  do  main  A  L.  Rîol  et  A  A. 
1).  1  ciiinc,  coiiuiio  cliot;>  du  cvi'li"* 
d'Iioinincs  on  ([iiChUoii  et  que  lo  dit 
liciilenanl  t;fniv«niuui',  jtai'  uiio  proi-  n- 
iiiatioii  hubhOqiK'iilo,  l'ctoiiriUt  li'iir- 
Hi'i  vicoH,  ot  qiio  raetion  du  lieiilonaiil- 
goiivciiicur  lie  lui  |);i8  Ud-avoii "C  |):tr 
le  goavcnicuioiit  caiiadicii  (jui  le  ooii 
liiiiiu  dans  Hos  iiniiles  i'onc-tions,  el  li> 
]ir()iiiul,  plus  tard,  A  i-eliesdo  lii  ute- 
nniit  -  gouverneur  de  la  Nouvelle- 
Ecosse. 

M  (^uc,  d'après  \oh  mêmes  témoi- 
gnages, il  appiTt  de  pins  que  Sir  John 
A  Mnc/>oii(tl(i,  alors  premiei-ininist-re 
du  Canada,  et  ministre  de  la  justice  en 
dcoembre  1871,  après  l'incursion  fe- 
nicnne,  entra  en  négociations,  par  l'en 
tiemise  de  l'archevêque  l'arké,  avec  le 
dit  Louia  Itel,  ]H)uv  l'engager  à  w'ab- 
scnleriiela  Province  de  Maniioha  jU'ti- 
dant  uno  année  ot  au  sujet  de  mi  hub- 
hi-tance,  dunint  co-i  expiili-ia!  ion,  ù 
même  les  fond -publics  du  (Janada  ;  et 
qu'anii  de  l'engager  ainsi  à  s'absenter 
il  lit  comprcndie  A  {'•  ichevôqiie  que  le 
]»lan  proposé  rendrait  plus  gramle.s  les 
ehancesd'obionir  l'amnistie  du  gouver- 
nement de  Sa  .Majesté,  et  dit  (pi'il  em- 
ploirait  .'-on  influenco  per.-onnclie  poui- 
oblenir  l'action  du  gouvornomcnt  de 
Sa  Majesté  dans  cetie  affaire  do  Jiirl, 
sa  propre  alîairo,  et  après  avoirongagc 
l'archevôquo  Tarhi  i\  intervenir,  il  lui 
envoya  la  .-omme  promise  (pu  fut  prise 
sur  le  fonds  p mr  le  sci-vicc  seci'Ot  pla- 
cé à  la  disposition  do  son  gouveriio- 
tiietit  par  lo  Furlement  avec  la  lettre 
suivante  : 

"  Oltawi,  27  décembre  1871. 
"  Mon  chor  archevêque, 

"  .rji  p  I  faire  l'Hiiangeinonl  peur  l'individu 
dt.nl  il  (I  év'  qiiesii'iu 

Je  v(U8  e  .M)  e  nminlennnl  une  Irnil^  à  \«e 
sur  la  liiii.^ue  de  Monlie<il  |>oiir  $i  OOli,  pat. 
n'fSl  b.  soin  di'  dinnoinrc-  ii  \otre  (îidce  l'iin- 
liO'liiice  de  lui  payer  périod  qu' im m  ci  t  ar- 
gent \  isoiis  iiiensuellenuMil  qu  li'ini  strielli- 
niei  l)  et  non  on  une  seule  f -is,  car  cet  argent 
sera  t  gaspillé,  et  notre  einhaiT.is  recomnieti- 
c<  rail.  <;e  paiouienl  devrait-  so  lairo  .lur.iul 
le  cours  d'un  an. 

'•  Croyez- moi,  de  Voire  Oïdce, 

'•  lo  liès-ol»"issanl  serviteur, 
f  S>gné,) 

"  .1    A.  MAef)ONAi.D. 
<'  Sa  Grûce  l'arclie  èjue  de 
1.  1  "  bttiuuBoailace,  Montréal." 


Il  Qno  d'apr^-fl  les  mômos  tômoî- 
gnages,  il  apport  on  outre  que  Sir 
(ieiryes  E.  Cnrtier.,  mini>.trodo  la  milice 
et  d'  la  défense,  écrivit  plus  t:.rd  A.  1  ar- 
chevéqr.o  7V/''/i'jiour  le  prier  do  com- 
prendre A.  T).  Li'pine  dans  Ioh  mêmes 
arrangements,  et  (pie  l'arcliovêqnc,  lors 
de  ^on  ri'toiii'  à  .M'initolia,  fut  do  nou- 
ve;.u  prie  par  lo  lieutenant-gouverneur 
Archiliahl,  d'engager  les  dites  per- 
sonnes a  s\xp:itriei'  ;  et  qu'atin  do 
pourvoir  suHisammcnt  ù  li  sulisistanco 
de  ^os  ))ersoniie-i  et  de  leurs  familles, 
lo  lieutenant  gouverneur  obtint  de  la 
coinpagnio  de  hi  ]iaio  d'Ilmlson  une 
antre  t-omme  de  £t)00,  et  qu'alors  l'ar- 
cliovèqiie  Tache  engagea  Louis  Iliol  ot 
A.  1).  L'qiine  à  acquiosoeraux  deman- 
des do  Sir  John  A.  .MacPonalil,  Sir  G. 
E.  <  ariioi",  et  A.  G.  Archihald  ;  qu'ils 
qu  ttùviit  lo  pays,  en  con.'équ(-nce,  et 
qu'eux  ot  leurs  familles  reçuiçnt  pour 
leur  subisMmco  les  dites  sommes  de 
81,001»,  et  de  £HOi». 

Il  Qu'après  (  ela,  et  ])cndant  l'élec- 
tion gt  lu-rale,  de  1872,  1j.  Kicl  se  pré. 
senta  dans  Provoncher  contre  le  pro- 
cureur g'iiéral,  C'IarUe,  alors  qu'-i  la 
(leniande  de  Sir  John  A.  MacDonald, 
promitîr-ministro  ci  ministr»  de  la  jus- 
tice, lo  lieutenant-gouverneur  Archi- 
bald  conclut  un  arrangement  d'aj)rès 
lequel  Its  deux  candidats  devaient  se 
lOtirerde  la  luite  afin  que  Sii-Georges 
E.  Cartier,  ministre  do  la  milice,  fut 
élu  pour  lo  dit  comté  ;  qu'il  f't  clu  en 
conscquoiice  ;  qu'il  reçut  publiquo- 
meni  les  félicitations  do  L.  Riel  ot  de 
A.  J>.  liépine,  ot  qu'il  leur  en  tit  ses 
remercî  monts." 

n  Que  d'après  les  mêmes  témoigna- 
ges, il  ajipert  aussi  que  Sir  John  A..- 
.Macl'onald,  premier-miiiistro  et  mi- 
nistre do  la  justice,  donna  l'assurance 
à  l'arch.viquoTach',  1*1  à  ses  collègues 
ce  la  pi  ovin  ce  de  (Québec,  et  a  d'autres, 
que,  lors  <l*e  la  visite  projetée  en  An- 
gleterre, il  ferait  son  possible  auprès 
ihi  gouvernenient  do  Sa  .Majesté  pour 
l'engager  ù  s'octuper  de  la  question, 
pen  ant  ([ué  le  dit  gouvernement  trou- 
verait iieu'-ètre  ntoyen  d'accorder  une 
amnistie  complète,  sans  que  le  gouver- 
nenient canadien  on  tût  res]>on?-able,  ce 
à  quoi  il  n'avait  point  d'objection,  et  ce 
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qui,  pcnsftit-il,  serait  rcccpté  nvcc  joio 
par  le  poujilo  faiwulioii  ; 

»  (Juo  ,  clans  ropiiiion  cîo  cette 
Chnnibre,  il  n'est  pas  de  riniérét  du 
CaruMjii,  1)1  lionoiabli!  jjour  co  ]>aysqiio 
la  quolioii  d'aniiii>tit'  reSte  pluM  long- 
temps dans  s(Mi  eiat.  actuel  ; 

>  C^ue,  dans  l'opinitiii  de  cette  (.'hanr- 
brc,  les  rait!>  qui  >()mi  niiis  en  liini  èi-e 
dans  le»  dits  ténioignii^es  ne  peuvent 
être  méconnus  du  peuple  ni  du  ])uile- 
ment  du  Canada,  et  diuvenl  être  ap 
preeiés  heloii  qu'iU  ^sotlt  oxpiimés, 
loi'squ'il  s'agit  de  disposer  do  la  qiios 
lion  ; 

j  Que,  dans  l'opinion  dect-tto  Cliaiii- 
bre,  il  conviendrait,  prenant  lesfrdits 
laits  en  considu-ation,  qu'une  amnistie 
pleine  et  entière  fût  accordée  à  toutes 
les  pei  sonnes  concernées  dans  les  trou 
bicsuu  Nord-Oue;st,  pinir  tous  les  actes 
conwîiis  jiar  elles  (Jurant  les  diis  trou- 
bles, cxcc])té  seulement^  L.  Riel,  A.  D. 
Léjnne  et   [V.  B.  OWonohiie  ; 

h  Que,  dans  l'opinion  de  cette  Chaïu- 
br<»,  il  coiivfendrait,  picnanl  les  dits 
faits  en  considérât!. n,  qu'une  pareille 
amnistie  fût  accordée  à  L.  Jtiel  et  àA. 
D.  Lépir.e,  à  la  condilion  toutefois 
d'un  bannissement  do  cinq  années  dos 
possessions  de  8a  Majesté. 

«Qu'une  humble  adresse  soit  présen- 
tée à  Sou  Excellence  lo  gouverneur 
général  basée  sur  la  i)réseuto  risolti- 
tion,  et  d(  mandant  qu'il  lui  |»l:ii;-e  de 
jjrendre  les  mesuies  qu'il  jugera  les 
l)lus  jtropres  à  a>surer  l'exécution  do  la 
dite  ré.-olution.»        ■    >    ..■    .      .i  i 

*  Co,  réqiii^ibtiie.  d'uiu;  (''loqiiiîi!C(î  ic- 
rôsistihle,  était  viai,  du  p  ciiiier  au 
diMiiier  niol,  el  la  b»  Ife  en  «'l.iil  vi- 
f«ibl(iiiii'id  .jiéiiibli'  uiix  iiieiiibi(is  d<3 
l'aiiciuii  }iOiiV(;nicm(.'iit.  il  élablissail, 
d'uiiu  iiinnièro  incoiiiL>slal)l(>,  ({u'iitic 
amiiisli(î  pbîiin.^  «il  oulioro  avait  élc 
promise  Cl  que,  iio  Icùl-cHe  pas  élé, 
les  Miilis,  chels  cl  soldais,  avaieid, 
trpar  leurs  services,  iciidus  iiii  itioineiii 
;;ijii  peid,  druil  a  l'oubii  du  passe; 
mais  la  ceiicliisioii  n'en  ilail  pas  logi- 
que, piiiscpi'on  n'y  deniaiidail  qu'inn; 
aninislic  pailiclle  el  que  les  cli<  l's  de 
rinsuiiecUuu,  à  cause  de  la  uiorl  de 


Scoll,  (levaient  subir  un  exil  de  cinf| 
ans. 

(;'es>,  mallieiireiisenienl,  la  deslinéo 
de  t(Uil(;s  It'S  (pic»lioiis  publiques,  les* 
(pielles,  le  plus  souveni,  scrè-buil  par 
(les  ei>nipiomis  el  des  eoiieess'ons  \v^ 
cipioquesj  ot'i  la  lojiqu(îsiil)il  desi'ctu'- 
cliliii's  plus  nu  moins  profondes,  mais 
à  laide  de  (|Ut.'lles  roii  arrive,  cep  a- 
d.iiil,  à  ttui!  soiuliou  ul:le,  siiiun  aussi 
eump!;  le  qu'on  la  voudrait. 

Nous  po(nri(Uis,  s'il  en  était  besoin, 
citer  mille  preuves  de  ccdlo  vi'rité  nxi  >- 

matiqiie.  0"  '^•^ •-*'*-%  t'"  ^'^^''^  T'«  '«t 
lé;ji>lalj()ii,  si  e«i  n'est  un  comprniuis 
coiitititiil.  dau.>  une  cliatnbre,  d  abord, 
puis  eiilie  les  di  ux  cbambres  ?  Que 
soiil  les  tiailés  enlre  les  nations  ;  que 
sont  «Micoïc  loiittîs  ces  IraiisiuficMis  de 
la  vie  sociiibi  el  ci\ile,  sinon  dtîs  cuin- 
|iTnH«is  où  le  faii»le  oblieiil  IimiI  ce  qu'il 
peut  el  où  leloil  donne  le  moins  pos- 
sibl.'? 

Oii  affirme  son  droil  el  on  rélablil 
et.  api  es,  l'on  ubiieni  ce  que;  l'on  peut, 
(|uand  on  n'esl  pus  le  plus  loil.  Voilà 
C(;  que  f.  isaieni  les  Lafonluiiie,  les 
iMorin  et  tous  nos  anciens  cliefs  poli- 
tiques, quand,  à  foi'Ct!  <le  coiiciliaiioii, 
de  prudemti  el  d'cxci^plions,  ils  rame- 
nauMit  .  un  à  u»,  sur  li>  «-ol  de  la  pa- 
irie, 1  s  exilés  de  \H'M  el  de  1838.  Un 
ne  leur  dirait  pas  alors:  "  Tout  on 
r'wn.  Vous  pouvi(  z  loul  avo'r,  si  vcuis 
n'en  nv  ez  réclame  (pj'uiie  pai  li,'."  Us 
savaienl  ce  qu'ils  |oiivaieul  demander, 
au  niomiul  même,  el,  pour  le  reste, 
ils  attendaient  des  t(Uiips  meiiliMiis. 

L'obsiaeJe  q  le  rencontrait  le  yo  !- 
veineinent  canadien  élail  dans  ces 
mots  de  la  depèclie  de  lord  llarnar- 
voii  ; 

«Mais,  pensant,  comme jo  le  fai.^, 
que  Ces  services,  rendus  prtr  cosci'U- 
pables,  en  1H7  I,  ni'  ritent  de  peserd'uri 
|ioi<ls  considérable  <lans  lu  bulunce  et  de- 
vraient être  ju'is  libéralement  en  con- 
sid<  i-siiion,  quand  la  justice  aura  à  su- 
bir son  exiculion,  à  l'égaui  île  leurs 
utleubCâ  auterieurus  ;  ot,  udmctiuut,  ou 
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idéalité,  qu'il  osH.  aussi    impossible   de 
permettre  d'inflii^or  la  sentence  do  mort  i 
jvux  poraonno.s  ([ui  ont  été  ainsi   rccon- 
lmo8  et  ainsi   traitées,  (|a'il  l'est  do  les! 
laisser  «ans  punition,  je  sons  (^ue    la' 
question  que  j'ai  à  considérer  n'est  pus  j 
si   on  doit  les  amnistier,  car  cela  est  i 
hors  de  question,  {for  tluit  is  not  to  be 
heard  of),   mais  quelle  es|)("'ce  de  puMi-| 
lion  sora  juste  et  raisonnable  sous  tou-  j 
tes  les   circonstances  partioulièros  etl 
contradictoires  do  leur  cas.» 

Cfis  mois  : 

(i  I  feel  thàt  Ihe  question  whicli,  T 
hnve  to'considor  is  not  whether  they 
I)  should  be  amnistied  [for  that  is  not 
))  to  be  heârd  of),  butwhat  kind  of  pu- 
)i  nishment  will  be  just  and  reasonable 
M  in  ail  thopoculiarand  conflictingcir- 
u  cumstancoM  of  their  case.»  sont  une 
réponse  péremptoire  à  ceux-ci  que  l'on 
trouve  dans  la  brochure  de  Mgr.  l'urche- 
_yôque  de  Mauitoba  : 

«  On  prétend  que  lord  Carnarvon 
n'aurait  jamais  consenti  X  accoider 
l'amnistie  pleine  et  tsimple  ])()ur  tous. 
uQui  le  sait?  puisciuodéjà  le  télégra- 
])he  annonce  que  le  noble  lord  adonné 
son  assentiment  aux  résolutions  do 
l'hon.  M.  A.  MacdCeiizie  qui,  pourtant 
sont  loin  d'être  en  harmonie  avec  le 
dernier  ])aragraplio  de  sa  dépêche.  Dos 
hommes  aussi  distin^-ués  que  8a  Sei- 
gneurie ne  Sijnt  pas  obstinés-;  la  preuve 
en  est  évidente  dans  la  réponse  faite 
à  la  dépèche  du  (rès-hoiiorable  cojuto 
Dntlérin.  Ce  dernier  n'a  eu  (ju'à  e'x- 
primer  son  opinion  pour  la  faire  ap- 
prouver sur  tous  les  points  par  le  n\i- 
iiistro  des  colonies.  Si  le  i>-ouveriie- 
motit  canadien  avait  pris  la  responsa- 
bilité do  demander  l'amnistie  pure  et 
Him|)le,  il  l'aurait  olilenue,  comme  il  a 
obtenu  une  amnistie  partielle.  Le  gou- 
vernement do  Sa  Majesté  n'aurait  pas 
refusé  le  gouvernement  du  Canada, 
puisque  lord  Carnarvon  lui-même  dit 
»  que  cette  question  ne  peut  être  par- 
»  ftvitement  comprise,    dans   toute  sa 

^  H  portée,  que  par  ceux  qui  résident  sur 
Il  les  lieux  et  on  connaissent  familière- 

'.»  ment  tous  les  détails.» 

En  lisant  attenlivement  «le  dernier 
paragraphe  de  la  dépêche»  de  lord 
Carnurvon,   Mgr,    Taché  s'apeiijevra 


qui!  s'e>(  Iroinpé  sur  sa  signification, 
et  que,  tandis  qm;,  dans  le  paragraphe 
qiK!  nous  viMions  de  ciler,  il  ne  veiit^ 
en  aucun '.  manière,  entendre  parler 
d'une  amnisli(^  complète,  il  n'agit, 
dans  le  paragraphe  15,  que  par  voie 
de  conseil  et  de  conciliation,  laissant 
ainsi  le  g(»iiverneur-général  libre  de 
faire  on  de  ne  pas  faire,  dans  les  li- 
mites assignées  ;  et  même  il  n'est  pas 
encore  prouvé,  malgré,  celte  lalitude 
laissée  à  lord  Dufferin,  qne  le  ministre 
des  coloni(is  «  a  donné  son  assenti- 
ment aux  résolutions  de  l'hon.  M. 
iMaekenzie,»  car  l'amnistie,  môme 
dans  les  conditions  des  résolutions^ 
n'esl  pas  (sncore  proclamée  et  ce  re- 
tard nous  donne  assez  à  croire  que, 
jusqu'aux  dernières  dates,  tous  les  ob- 
stacles n'étaient  pas  encore  levés  ! 

L'homme  d'Etal  ne  fait  pas  toujours 
ce  qu'il  vent  et,  s'il  ne  lient  pas  comp- 
te iles' dilTicullés  de  tous  les  genres 
qui  se  trouvent  sur  son  chemin,  il  est 
sûr  de  se  briser  aux  obstacles.  Or,  il 
y  avait  des  obstacles  locaux  formida* 
bliîs  h  briser  ou  à  détourner  ici,  si  on 
ne  pouvait  les  briser.  Il  y  avait  en- 
core à  vaincre  la  volonté  des  autorités 
impériales  qui  vcnaicsnt  de  déclarer 
formellem  'ni  qu'il  ne  fallait  pas  parler 
di!  l'aninislie  pure  el  simple,  (is  not 
lo  lie  heard  of.) 

Rn  face  de  celle  double  muraille  in- 
franchissable, «  le  gouvernement  ca- 
nadien» aurait-il  agi  avec  sagesse,  s'il 
«  avait  pris  la  responsabilité  de  de- 
mander l'amnistie  pure  et  simple,»  et 
l'aurail-il  obtenue  ? 

Lord  Carnarvon  a  dit,  «  il  est  vrai,» 
que  cette  question  ne  peut  être  parfai- 
tement comprise,  dans  toute  sa  portée^ 
que  par  ceux  qui  résident  sur  les 
lieux  et  en  connaissent  familière- 
ment tous  les  détails  ;  «  mais  il  l'a  dit 
par  rapport  à  une  amnistie  partielle, 
avant  de  déclarer  qu'il  ne  voulait  pas 
entendre  parler  d'une  amnistie  com- 
plète, et,  du  reste,  cette  citation  tron- 
quée ne  rend  nullement  la  pensée  du 
n)iniatre  deti  colonies,  comme  nous 
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allons  le  prouver  en  reproduisant  le 
texte  tout  entier.  Monseigneur  Taché 
prétend  que  c'est  le  gouvernement 
canadien  qui  aurait  dû  agir  dans  la 
circonstance.  Or,  voici  ce  que  dit 
Lord  Gainarvon  : 

"Jo  reconnais  ploinemont  la  forco  des 
considérations  qui  ont  engagé  le  gou- 
vernement de  la  puissance  à  penser 
que  c'est  là  un  cas  que  l'administration 
locale  peîTE  ditficileoient  l'églei*,  pour 

Elusieurs  raisons,  que  je  n'ai  pas 
osoin,  maintenant,  do  ddlaillor,  et 
j'aurais  été  préparé  à  vous  donner 
des  instructions  formelles  sur  le  sujet 
si,  après  avoir  considéré  la  question, 
BOUS  l'aspect  modifié  sotis  lequel  elle 
se  présente  à  moi  maintenant,  j'étais 
d'opinion  que  ce  serait  là  le  modo  le 
plus  convenable.        ^         :     -^  ,  .    ;\ 

"  Malgré  l'entière  confiance  que  le 
gouvernement  do  Sa  Majesté  puisse 
placer  dans  la  plénitude  et  l'impar- 
tialité de  voti'O  très-habile  exposé  des 
circonstances  qui  se  rapportent  ù,  ce 
cas,  il  y  a,  cependant,  des  objections 
évidentes  pour  lui  à  entreprendre  la 
décision  d'une  question  qui  ne  peut 
être  parfaitement  comprise,  dans  toute 
sa  portée,  que  par  ceux  seulement 
qui  résidant  sur  les  lieux,  en  connais- 
sent familièrement  tous  les  détails. 

C'est  à  cause  de  la  difficulté  pres- 
qu'insurmonlable  qu'éprouvent  les 
personnes  qui  vivent  à  distance,  d'en 
venir  à  une  décision  juste  et  prudente, 
que  la  Eeino  délègue  aux  gouverneurs 
de  ses  colonies  l'administration  do  la 
prérogative  du  pardon  pour  les  cas 
qui  y  ont  lieu,  et  je  suis  clairement 
d'opinion  que  dans  le  39*  paragraphe 
de  votre  dépêche,  vous  avez  corrocto- 
ment  indiqué,  ainsi  que  je  vous  l'ai 
fait  connaître  dans  ma.  dépêche,  la 
ligne  de  conduite  qu'il  serait  plus 
convenable  de  suivre,  à  savoir,  qu'a- 
gissant d'après  les  pouvoirs  qui  vous 
sont  conférés  par  les  instructions 
royales,  vous  devriez  décider  vous- 
même  si  la  sentence  prononcée"  contre 
Lépino  doit  être  exécutée  ou  modifiée. 
Vous  faites  remarquer  que  vous  vous 
proposez  d'agir  on  cette  matière  sur 
votre  propre  respoiisabilité,   et  je  crois 


que,  en  agissant  de  cotte  manière 
dans  le  cas  actuel,  c'est-à-dire  en  dé- 
barrassant vos  mioistros,  dans  la  cir- 
constance toute  particulière  oii  ils 
sont  placés,  do  i'obligatioa  où  ils  se- 
raient, si  la  question  était  ordinaire, 
de  vous  donner  conseil  sur  cette  ques- 
tion, et  en  décidant,  suivant  votre 
jugement  individuel,  vou"j  satisferez 
mieux  aux  exigences  de  la  situation.  • 

C'était  donc  au  gouverneur-général 
et  non  à  son  cabinet  que  lord  Garnar- 
von  confiait  la  prérogative  du  pardon 
et  lui  permettait  d'exercer  celle-ci 
mais  seulement  dans  une  certaine  me- 
sure, cette  mesure  s'arrêtant  à  la 
limite  d'une  amnistie  partielle  :  l'am- 
nistie entière  loas  not  to  be  heard  of  I 
Il  est  lacile  de  comprendre  qu'après 
tant  de  sacrifices,  d'inquiétudes,  de  dé- 
boires et  d'espérance  se  succédant 
tour  à  tour,  le  vénérable  archevêque  de 
Saint-Boniface  n'ait  pu  accepteravec  sa- 
tisfaction ce  que  le  parlement  canadien 
a  cru  pouvoir  donner  sans  se  heurter 
à  l'impossible,  etc'esf^  sansdoute,  dans 
cet  étal  naturel  d'esprit  qu'il  a  écrit 
les  lignes  suivnates  : 

«  Les  quatres  considérants  qui  mo- 
tivent les  résoulutions  établissent  donc, 
d'une  manière  péremptoire,  que  si 
nous  avons  une  aministie,  mémo  par- 
tielle, cola  n'est  dû  qu'à  la  conduite 
de  Sir  Georges  B.  Cartier,  de  l'hoa. 
Adams  Georges  Archibald,  du  très-' 
honorable  Sir  J.  A.  Macdonald  et  de 
ses  collègues  de  la  province  de  Qué- 
bec. D 

Mais  alors  l'on  peut  se  demander 
pourquoi  ces  hommes  qui  avaient  fait 
toutes  ces  promesses,  en  1874,  ne  les 
avaient  pas  encore  accomplies  en  1874, 
et  si  celui  qui  les  accomplissait,  à  leur 
place,  en  courant  tous  les  risques  qui 
les  avaient  effrayés,  quatre  ans  durant, 
n'a  pas  plus  droit  qu'eux  au  respect 
et  à  la  reconnaissance  publique  î 

Mgr.  Taché  le  dit  avec  vérité  : 
«  L'intérôt  du  Canada  devait  être 
aussi  cher  à  des  cœurs  canadiens,  il  y 
a  un,  deux,  trois,  quatre  et  cinq  ans, 
qu'il  l'est  aujourd'hui.  » 


■  ••'l<,-ilM.»l; 


If"/ 


•ùi\: 


—  10  — 


'.■  >•■■:  .1,!        jli  '      *..*     .■  •  i  •-,;•■         ii'i     . 
-»■••  r*.  f  •■)!    .' .  1,  1         •     •    ,     ;  •  I     . 

..,  .•,,,.«  .,.    f.    ...  ,-|jJj.      .,.. 

Mgr.  Taché  nous  dit,  dans  sa  bro- 
chure : 

«^On  d,eniande  ramniatiejparce  qu'en 
:I87,3,  Sir  Jpiwi  A.  Macdonald,  cpm- 
preoani  que  Vamnistie  partielle  offerte 
(flors  par  le  gouverne  lent  impérial  ne 
satisferait  pas^  donna,  des  assurances 
qu'il  prendrait  des  moyens  de  tra- 
raîller  dans  un  sens  dont  le  résultat  se- 
rait une  nmnistie  sans  condition  ;  et 
c'est  précisément  en  vertu  de  ces  as- 
surances que  l'on  fait  des  exceptions, 
que  Sir  John  ne  voulut  même  pas  pro- 
poser^ parce  qu'il  savait  qu'elle  ne  don- 
nerait pas  satisfaction.  » 

Or,  on  ne  trouve  absolument  rien 
de  (5ëla  dans  le  témoignage  de  Sir 
John,  que, nous  avons  lu  attentivement 
d'un  bout  à  Tauîre  ;  mais  on  y  trouve 

le  contraire Au  commencement  de 

son  témoi^age,  on  lit  ces  mots  : 

«  Toutes  les  demandes  qui  ont  été 
faites  au  gouvernement,  avec  ins- 
tance, à  ce  sujet,  avaient  ^our  objet 
de  comprendre  ces  personnes  que  l'on 
accusait  de  complicité  dans  la  morl 
de  Scott.  Le  gouverneur-général  et 
ses  ministres  étaient  d'avis  que  l'am- 
nistie, telle  que  proclamée,  ne  s'éten- 
dait pas  à  cette  offense  ;  et  toutes  les 
personnes  intéressées  paraissaient  être 
d'opinion  qu'une  proclamation  ^ui  exclue- 
rait  les  individus  en  question,  ferait 
plus  de  mal  que  de  bien.  » 

Sir  Jobn  ne  parle  pas  de  son  propre 
sentiment  dans  les  lignes  ci-dessus,  et 
se  contente  de  faire  connaître  celui 
des  personnes  intéressées.  Son  sen- 
timent, à  lui,  et  celui  de  son  gouverne- 
ment sur  l'amnistie,  les  voici  : 

«  En  examinant  la  lettre,  je  remar- 
(j[ue  que  le  père  Ritchot  parle  d'une 
•promesse  d'amnistie  qui  aurait  été 
faite  par  moi  et  Sir  Georges.  Il  ae 
trpmpe  lorsqu'il  m'attribue  cette  pro- 
tnesse,  car  je  n'ai  pas  fait  une  sem- 
blable promesse.  Sir  George  et  le 
père  Kitcbot,  dans  leurs  entrevues,  se 
mettaient  toujours  à  des  points  de 
vue  différents  ;  Sir  George  parlait 
d'une  amnistie  dont    seraient  exclus 


les  individus  accusés  de  la  mort  de  Scott, 
et  le  père  Ritchot  voulait  toujours 
qu'ils  y  fussent  compris.  »       ' 

D'après  Sir  Jobn,  Sir  Georges  Car- 
tier ne  voulait  donc  qu'une  amnistie 
partielle. 

Voyons  maintenant  si  a  Sir  John,  » 
lui-même,  «  donna  des  assurances 
qu'il  prendrait  des  moyens  de  tra- 
vailler dans  un  sens,  dont  le  résultat 
serait  une  amnistie  sans  condition.  » 

Question  :-— «  Le  gouvernement  ca- 
nadien, ou  vous,  ou  un  quelconque  de 
ses  membres  a  t-il  déclaré  aux  délé- 
gués que  le  gouvernement  se  servirait 
de  ses  bons  offices  pour  aider  à  obte- 
nir une  amnistie  ? 

Réponse  : —  »  Ni  le  gouvernement 
canadien,  ni  moi  n'ont  donné  une  pa- 
reille assurance  aux  délégués.» 

»  n  n'y  a  pas  eu  l'expression  non  offi- 
cielle d'un  désir  que  l'amnistie  fût  ac- 
cordée par  le  gouvernement  impérial; 
au  contraire,  on  a  déclaré  aux  délé- 
gués que  l'état  de  l'esprit  public  ren- 
dait impossible  l'octroi  de  Vamnistie.  Ils 
furent  informés  qu'on  ne  pouvait  la 
leur  accorder  en  ce  moment.  » 

Nous  disons,  ailleurs,  que  le  gouver- 
nement Mackenzie  se  trouvait  en  face 
d'une  double  muraille  infranchissable. 
Sir  John  ne  promit  rien  paice  qu'il 
avait  peur  du  seulimeut  public.  Ëcou- 
lons-le  : 

«  Il  fut  question  de  l'effet  qu'elle 
(l'amnistie;  aurait  sur  la  partie  de  la 
population  parlant  l'anglais.  Je  ne 
crois  pas  que  l'archevêque  appréciât 
parfaitement  la  nature  de  cet  effet.» 

Quelques  hgnes  pins  bas,  Sir  John  A. 
MacDonald  raconte  ses  conversations 
avec  Monseigneur  Taché  au  sujet  de 
Riel  et  de  Lépine,  sur  l'infidélité  des- 
quels il  lui  dit  avoir  «  reçu  des  ren- 
seignements comportant  que  ces  deux 
hommes,  tout  en  prétendant  être 
hostiles  au  mouvement  fénien,  sym- 
pathisaient réellement  avec  les  chefs 
do  ce  mouvement.»  Il  insista  sur  ce 
point,  se  disant  renseigné  de  plusieurs 
manières  ;  lundis  que  Mgr.  de  Saint- 
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Bonifaoe  prolestait  de  l'innocence  des 
deux  chefs  Mclis.  Et  M.  O'Donohue, 
tout  récemment.portait,  avec  l'oflie  de 
la  prouver,  la  même  accusation  contre 
Riel,  dans  une  lettre  qu'il  adres- 
sait au  président  dl  la  Chambre 
des  Communes  !  Est-ce  à-  cette 
source  que  le  gouvernement  de 
Sir  John  A.  MacDouald  avait  puisé  ? 
Dans  tous  les  cas,  celle  insistance  à 
accuser  les  hommes  dont  Mgr.  Taché 
demandait  instamment  le  pardon, 
pour  le  passé,  en  considéralion  des  ser- 
vices présents,  et  à  transformer  ces 
services  en  des  actes  de  haute-trahi- 
son, accomplis  sous  le  masque  hideux 
de  l'hypocrisie,  était  loin  d'indiquer 
que  Sir  John  A.  MacDonald  était  dis- 
posé à  «  prendre  les  moyens  de  tr 
vailler  dans  un  sens  dont  le  résuii.t 
serait  une  amnistie  sans  condilions.n) 
Sir  John  va  encore  plus  loin,  dans 
son  témoignage,  qui  est,  sur  les  points 
essentiels  avec  1  enquête, en  conlradic- 
t'on  directe  avec  C(^lui  de  l'archevêque 
de  Saint-Bonifdce,  et  qui  aurait  ûù,  ce 
nous  semble,  engager  le  vénérable 
prélat  à  apprécier  autrement  les  faits 
de  la  cause  et  la  conduite  des  divers 
groupes  d'hommes  publics.  Sir  John 
A.  MacDouald,  disons-nous,  va  beau- 
coup plus  loin,  dans  son  témoignage, 
car  il  y  dit  que  le  but  de  son  gouver- 
nement et  de  Sir  Georges  K.Carlier,en 
particulier,  en  éloignant  Riel  et  Lépine 
"de  Manitot)a,  était  de  prévenir  les  cau- 
sesdedésordresdunsManitoba,d'abord, 
et  dans  Ontario,ensuit€,durant  les  élec- 
tions qui  allaient  avoir  lieu.  Ces 
deux  chefs  Mélis  étaient  donc  devenus, 
sans  le  savoir,  des  engins  électoraux, 
et  le  gouvernement,  tout  en  croyant  à 
leur  trahison,  avait  pour  politique  de 
ne  manifester  aucun  soupçon  sur  eux. 

«  Nous  évitions  avec  soin,  dit  Sir 
John,  d'exprimer  notre  opinion  sur 
h'8  chances  d'une  amnistie.»   '  > 

Une  autre  preuve  que  Monseigneur 
Taché  s'est  trompé  essentiellement  sur 
le  témoignage  de  Sir  John  A.  AJacDo- 
jiald,  la  voici  :"  ^      ->...'.,.♦>, 


«  Le  passage  suivant  de  l'archevê- 
que Taché  étant  lu  :  «Si  vous  po^vev 
»  réussir  à  las  tenir  à  l'écart  durant  uni 
M  certain  temps,  je  ferai  de  sa  cavmé 
u  la  mienne  et  je  réglerai  la  question.» 
Sir  John  A.  MacDonald  dit  :  «  Je  n'ai 
r.  certainement  lien  dit  de  semblable  ^ 
»  je  puis  avoir  dit  que  je  me  servirais 
u  de  mon  influence  personnelle  pour 
»  faire  intervenir  le  gouvernentient 
»  impérial  dans  l'affaire  et  faire  de  cette 
1)  cause  la  mienne  pour  obtenir  ce 
»  poiut  :  rintervention  du  gouvernement 
»  impérial.*^  •  f-  •  "'  -^  V<*'  ^'^  •«  ''»''*^ 

Les  preuves  que  Sir  John  n'a  jamais 
eu,  en  aucun  temps,  l'intention  de 
faire  «  travailler,  en  Angleterre,  dans 
un  sens  dont  le  résultat  serait  une  am- 
nistie sans  conditions,  »  s'acdumiilent 
et  se  pressent  sous  notre  plume,  et  il 
n'y  a  qire  l'embarras  du  choix.*  Paî 
exemple,  le  Conseil  privé  passe,  le  4 
juin  1873,  un  ordre  dont  voici  lac6n<^ 
ciusion  :  .  .    r 

«  La  législature  (de  Manltoba),'élâQt 
venue  à  la  conclusion  \qu'il  était 
temps  de  régler  la  question  et  ayant 
fait  part  de  son  opinion,  dans  ce  sens 
an  gouvernement  canadien,  le  comlt'é 
du  Conseil  privé  recommande  resped- 
tueusement  qu'il  plaise  à  Son  Excel- 
lence de  soumettre  la  question  au 
gouvernement  de  Sa  M;jje6tô,  afin 
qu'il  prenne  telle  action  qu'il  pourra, 
croire  compatible  avec  les  intérêts  de  la 
justice,  et  comme  pouvant  mieux  as- 
surer la  tranquillité  du  pays.» 

Continuons  et  voyons  ;  c'est  Sir  John 
qui  parle  : — «J'avais  l'intention  de 
me  rendre  en  Angleterre  pour  aff étires 
privéea  (sans  doute  pour  y  prêter  ser- 
ment comme  membre  du  conseil  priné 
de  Sa  Majesté),  et,  après  avoir  reçu 
la  réponse  à  notre  dépêche,  nous  con^ 
sidérâmes  que  cette  question  était 
dans  un  état  si  peu  satisfaisant,  que  je 
déclarai  que  je  m'efforcerais  d'en 
pousser  la  solution  auprès  du  gouver- 
nement de  Sa  Majesté.  Je  songeai  à 
lui  faire  nomtMr  un  commissaire.  » 

Pourquoi  ce  commissaire  t  Pour 
gagner  du  temps  et  faire,  pendant 
quatre  ans  encore,  ce  qu^on  avait  fait 


—  12  — 


ptendant  les  quatre  prcmlf^i  es  onnt^es, 
tromper  et  proinellre  vofiiitmenl,  in- 
difllinclement,  afin  de  pouvoir  dire  en- 
suite qu'on  n'avait  rien  promis. 

«  Je  crois,  d'autre  part,  que  Je  pou- 
vernement  impérial  pourrait  peut-être, 
après  discussion,  accorder  une  ananie- 
lie  générale,  c/ont  le  gouverniment  ca- 
nadien ne  ferait  pns  respc^.^able.  Ce  a 
QUOI  JE  n'avais  pas  d'objiction  !  » 

Ainsi  donc,  il  «  croyait  que  le  gou- 
vernement impérial  pourrait  peut-être^ 
après  discussion,accorder  une  amnistie 
générale,  dont  le  gouvernement  cana- 
dien ne  serait  pas  responsable  I  A 
ceia,  il  n'avait  pas  d'cLjection.  Et, 
cependant,  Mgr.  Taché  nous  assure 
qu'en  1872,  «Sir  John  A  Macdonald, 
comprenant  que  l'amnistie  partielle, 
offerte  alors  par  le  gouvernement  im- 
périal, ne  satisferait  pas,  «  douna  des 
assurances  qu'il  prendriail  des  moyens 
de  travailler  dans  un  sens,  dont  le  ré- 
sultat serait  une  amnistie  sans  condi- 
tions,» et  que,  «  si  le  gouvernement  ca- 
nadien avait  pris  la  responsabilité,  (en 
1875,)  de  demander  l'amnistie  pure 
et  simple,  il  l'aurait  obtenue  !  » 

Personne  n'aurait  eu  objection  à 
voir  «  le  gouvernement  impérial  ac- 
corder une  amnistie  générale;  mais, 
Sir  John  A.  Macdonald  ne  voulait  pas 
la  demander,  par  crainte  de  l'opinion 
prolestante  de  la  Puissance.  Du  reste, 
il  le  dit  assez  ;  il  regardait  Riel  et  Lé- 
pine  comme  des  traîtres  jouant  un 
double  jeu,  et  il  ne  tenait  pas  à  se  sa- 
crifier pour  eux  1 

Quand  donc  ouvrira-t-on  les  yeux  à 
la  lumière  et  donnera-donc  à  chacun 
sa  part  de  justice  ?  Les  deux  partis 
politiques  ont  eu  des  toris,  dons  cette 
pénible  épisode  de  notre  histoire,  les 
uns  créant,  par  une  absurde  politique, 
le  mouvement  populaire  qui  a  si  fata- 
lement abouti,  et  trompant  honteuse- 
ment ensuite  les  agents  respectables 
de  l'apaisement,  par  crainte  de 
perdre  le  pouvoir,  et  les  autres  se  ser- 
vant des  irritations  populaires  pour 
combattre  leurs  adversaires  ;  mais, 
justice  au  moins  à  ceux  qui,  malgré 
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ces  irritations  cié«?es,en  pailio.par  eux, 
n'ont  pas  reculé  devant  «la  n.'spon- 
sabilité»  de  demander  V amnistie, ihns 
la  mesure  du  fcssible,  c'est-à-dire 
aussi  large  etfussi  complète  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  con- 
sentait à  l'accorder  !  (Ci  responsabi- 
lité »  d«  l'inaction  est  peu  de  chose  ; 
elle  vaut  5  peu  prè.3  la  politique  ab- 
surde de  tout  ou  rien.        , 

Citons  encore  : 

(I  Je  ne  doute  pas  que  je  n'aie  dit  à 
Mgr.  l'Archevêque  que  j'allais  en  An- 
gleterre et  que  je  demanderais  au 
gouvernement  britannique  de  se 
saisir  de  la  question  et  de  prendre  la 
responsabilité  de  régler  toute  l'af- 
faire. Je  sentais  que,  si  le  gouverne- 
ment britannique  accordait  une  am- 
nistie, elle  serait  loyalement  acceptée 
par  la  population,  tandis  que,  si  le 
gouvernement  canadien  prenait  la 
responsabilité  de  la  demander,  par 
cet  acte  serait  vu  d'un  très-mauvais 
œil  par  la  population,  en  tout  cas,  celle 
a^  Ontario. 

»  Je  ne  pense  pas  avoir  exprimé  à 
l'évoque  l'opinion  que  mes  nprcstnta- 
tlons  réussiraient  à  faire  obtenir  f am- 
nistie. Je  lui  exprimai  l'opinion  par 
mes  représentations  auraient  pour 
ifîei  àe  lui  faire  assumer  la  responsa- 
bilité du  règlement  de  la  question. 

«  Je  ne  pouvais  pas,  après  avoir  eu 
communication  de  sa  dépêche,  dire 
quelle  serait  son  attitude.  Je  lui  dis 
que  je  ferais  tout  en  mon  pouvoir 
pour  le  faire  décider  à  se  saisir  de  là 
question  et  à  la  régler.  Je  n'ai  pas 
dit  que  je  m'efforcerais  de  lui  faire 
régler  la  question  dans  le  sens  de  l'am- 
nistie. Je  ne  pense  pas  avoir  men- 
tionné la  commission  à  l'évêque.  Je 
ne  crois  pas  avoir  dit  autre  chose  que 
j'étais  sûr  de  réunsir  à  lui  faire  as 
sumer  la  responsabilité  du  règlement 
de  la  question. 

»  Le  gouvernement  canadien  crut  qu'il 
ne  devait  pas  être  appelé  à  prendre  ac- 
tion dans  une  affaire  aussi  difficile  et 
aussi  impopulaire,  etc.,  etc.  » 

Est-il  maintenant  assez  clair  que  Str 
John  A.  Macdonald  et  son  gouverne- 
ment ne  devaient  pas  prendre  des  moyens 
de  travailler  dam  un  sensdontle  réiultat 
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serait  une  amnistie  sans  condition,  el 
n'est-il  pas  égalemcnl  évUlont  que, 
par  crainte  de  l'opinion  du  Haut-Ca- 
nada, ils  étaient  déterminés  à  ne 
prendre  aucune  responsabilité  quel- 
conque sur  la  question  ? 

Mut.  Taché  pourra  peut-être  ré- 
pondre que  ce  n'est  pas  du  témoignage 
de  Sir  John,  mais  du  sien  et  de  celui 
des  autres  personnages  distingués 
de  Manitoba,  que  M.  Mackenzie  a  tiré 
les  considérants  de  ses  résolutions. 
Cela  est  vrai,  et  c'est  un  bonheur 
pour  la  cause  des  Métis.  Mais  ce 
qui  est  également  vrai,  c'est  que 
Sir  John  A.  Macdonald,  restant  au 
pouvoir,  aurait  agi  dans  le  sens  de 
son  propre  témoignage,  c'est-à-dire 
qu'il  n'aurait  pris,  relativement  à  l'am- 
nistie, aucune  responsabilité  quel- 
conque, se  contentantde  conseiller  se 
crèlement  au  gouvernement  impérial 
de  la  régler  lui-même  de  la  manière 
«  qu'il  pourrait  croire  compatible  avec 
les  intérêts  de  la  justice  etcomnie  pou- 
vant le  mieux  assurer  la  tranquillité 
du  pays.  » 

Ce  qui  doit  donc  étonner  et  attrister, 
c'est  que  toutes  les  louantes  sont  pour 
ceux  qui,  après  avoir  promis  sans  ac- 
complir, ont  nié  l'avoir  l'ait,  pour 
échapper  à  toute  responsabilité  vis-à- 
vis  de  leur  public,  el  tous  les  blâmes 
et  toutes  les  accusatious  pour  les  hom- 
mes qui,  n'ayant  rien  promis,  ont 
donné,  dans  la  mesure  de  leur  pou- 
voir, en  ÉQce  de  cette  même  opinion 
publique  qui  effrayait  Sir  John.  Mais 
il  ne  faut  pas  se  plaindre,  car  c'est 
ainsi  que  se  distribue  la  justice  dans 
le  monde. 
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IV. 


l'adrespe,  MM.  Fréehette  et  Colin 
Macdougall,  Sir  John  A.  Macdonald 
ayant  déclaré,  «  qu'à  moins  que  l'op- 
position fût  en  position  de  voter  non- 
confiance  dans  le  gouvernement,  ce 
qu'il  confessait  cordialement  être  in- 
capable de  faire  en  celte  occasion, 
l'adresse  devait  passer  sans  délai.  » 
Le  député  de  Kingston  passa  en 
revue  le  discours  du  Trône  et,  parlant 
de  la  cour  d'appel  fédérale,  il  s'ex- 
prima ainsi  : 

«  L'attention  de  la  Chambre  est  ap- 
pelée sur  la  création  d'une  cour  su- 
prême. Je  ne  doute  nullement  que 
ce  soit  là  le  tribunal  prévu  par  l'acte 
de  la  eonfédération.  Cette  question 
est  déjà  venue  devant  le  parlement; 
elle  a  occupé  l'altention  du  gouver- 
nement ;  elle  a  considéiablem.'nt 
•occupé  la  mienne,  comme  ministre 
de  la  justice. 

»  Quand  elle  était  devant  le  parle- 
ment, je  disais  qu'il  serait  difficile, 
suivant  moi, de  créer  une  cour  qui  sa- 
tisfît toutes  les  parties  de  la  Puis- 
sauce,  principalement  à  cause  de  la 
Province  deQ'.iébec. 

»  J'esi.ère  qu'on  a  vaincu  ces  diffi- 
cultés et,  du  fait  que  la  mesure  est 
dans  Us  mains  du  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  appartient  au  Bas-Canada  ;je 
crois  qu'on  les  vaincra.  J»^  dois 
ajouter  que  ce  sont  là  les  difficultés 
qui  ont  retardé  ma  propre  action  re- 
lativHmoîit  à  la  môme  mesure. 

«Je  vois  difficilement,  cependant, 
'•ommeut  cette  cour  peut  être  essen- 
tielle au  règlement  des  questions 
constilutiounelles.  En  Angleterre,  le 
seul  tiibuual  qui  rè^lH  les  questions 
constitutionnelles  est  la  haute  cour 
du  Parlement,  et,  en  Canada  ;  c'est 
cette  Chambre,  sujette,  comme  de 
juste,  aux  restrictions  qui  nous  sont 
imposées  ppr  l'acte  de  la  confédéra- 
tion, et,  pour  les  sujets  d'une  nature 
spéciale,  à  l'arbitrage  des  autorités 
impériales.  En  autant  que  je  puis  en 
juf<er,  cette  cour  ne  pourra  décider 
que  des  questions  purement  légales.  » 
En  lisant  ces  lignes,  l'on  est  porté  à 
se  faire  bien  des  questions  :  «  Pour- 
quoi a-t-on  donné  à  notre   parlement 


Du  jour  où  les  résolutions  sur 
l'amnistie  furent  mises  devant  la 
Chambre,  jusqu'à  celui  où  elles  furent 
discutées,  aucun  débat  important  n  eut 
lieu. 

L'adresse  avaitélé  votée  presque  sans 
discussion,  après  les  deux  excellents    .  ,  ,        <         ., 

discours  du  nioleur  eldu  secondeur  de'  le  droit  con8litulionnol-4le  créer  celte 
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cour  suprême  d'appel,  si,  quoi  qu'on 
fit,  elle  pouvait  êlr«  d.ingoniuse  à  ime 
portion  de  la  confédération  ?  Pour- 
quoi l'un  des  auteurs  de  la  constitu- 
tion, ayant  celte  crainte  devant  les 
yeux,  a-t-il,  avec  le  concours  de  ses 
collègues,  deux  l'ois  demandé  au  par- 
lement de  créer  ce  mémo  tribunal  ? 
Pourquoi  avait-il  insisté  5  lui  donner 
le  caractère  de  tribunal  constitu- 
tionnel, quand  c'était  la  Charalfre  des 
communes  qui,  suivant  lui,  l'était, 
dans  les  limites  tracées  par  l'acte  de 
1867?» 

Mais,  ce  qui  a  lieu  d'étonner,  c'est 
qu'une  intelligence  d'élite  comme  la 
sienne  confonde  ainsi  les  choses. 
Qu'est-ce  en  fait,  dans  la  significa- 
tion légale  qu'on  lui  donne,  qu'un 
tribunal  constitutionnel,  en  rapport 
avec  notre  double  mécanisme  lé- 
gislatif? C'est,  n'est  ce  pas,  une 
cour  qui  détermine  les  attributs  dis- 
tincts et  fixclusivemcMit  propres  des 
deux  classes  de  législature,  afin  que 
l'une  n'absorbe  pas  les  attributs  de 
l'autre,  et  vire  versa  ?  En  Angleterre, 
il  n'existe  qu'un  parlement  et, 
comme  ce  parlement  est  tout  puissant^ 
les  tribunaux  judiciaires  se  contentent 
naturellement  d'exécuter  ses  décriïts. 
Mais  ce  parlement,  tout  unique  et  tout 
omnipotent  qu'il  soit,  est  absolument 
impuissant  comme  interprète  de  sa 
propre  législation,  excepté  en  ce  qui 
regarde  ses  actes  intérieurs  et  per- 
sonnels, si  noiis  pouvons  ainsi  nous 
exprimer.  Eu  dehors  de  cette  der- 
nière catégorie  d'exceptions,  qui  sont 
inhérentes  à  la  nature  môme  de  l'ins- 
titution, mais  qui  sont  pratiquées  le 
moins  possible,  les  tribunaux  judi- 
ciaires sont  les  interprêtes  sans  con- 
trôle de  la  pensée  du  parlement,  et  la 
Chambre  des  loids,  qui  n'est  pas  le 
parlement,  agissant  en  vertu  de  son 
caractère  de  magnum  concilium 
Régis,  se  trouve,  comme  tribunal  ju- 
diciaire, au-dessus  du  parlement,  dans 
l'interprétation  de  ses  actes. 

Le  parlement,  dans  le  langage  exact, 
e   fonctionne   que    législativement. 


et  rien  de  lui  n'est  que  ce 
qui  porte  ce  caractère,  dans  ses 
trois  éléijients  constitutifs  :  le  Souve- 
rain, la  Chambre  des  I jrds  et  la  (.Iham- 
bre  des  Communes  En  dehors  ri3  là 
il  n'existe,  pour  ainsi  dire,  qu'a  1,'état 
latent. 

Ici,  les  choses. Si!  présentent  sous  un 
autre  aspect  et,  bien  que  nos  parle- 
ments opèrent  précisément  de  la  même 
manière,  il  y  a,  cependant,  cette  difiiî- 
rence  essentielle,  que  leurs  attributs 
pratiqués  peuvent  devenir  en  con- 
ilit  les  uns  avec  les  autres  et 
que,  par  conséqi  ent,  les  tribunaux 
judiciaires  peuvent  être  appelés,  à 
chaque  instant,  à  dire  si  l'un  n'est  pas 
entré  dajs  le  domaine  de  l'autr^et  n'a 
pas  ainsi  violé  la  loi  organique  et  fon- 
damentale du  pacte  fédéral. 

Ce  n'est  pas.  quoi  qu'en  dise  Sir 
J(din,  notre  Chambre  des  Communes 
qui  tranchera  cette  difllcidté  et  inter- 
prétera des  droits  placés  au-dessus 
d'elle,  premièrement  parce  qu'elle 
n'est  que  le  produit  défini  de  la  cons- 
titution ;  ensuite,  parce  qu'elle  n'est 
qu'un  des  éléments  constitutifs  du 
Parlement  et.tiiilin,  qu'elle  se  poserait 
ainsi,  encore,  en  juge  d'une  autre  au- 
lorit(î,  sipérieure  à  elle. 

Mais  la  difliculté  de  donner  cette  au- 
torité à  la  cour  suprême  se  présentait, 
de  suite,  à  l'esprit  de  tous  les  juriscon- 
sultes, parce  que  l'acte  impérial  de  1867 
n'a  pas  prévu  une  cour  constitution- 
nelle, mais  seulement  une  cour  d'ap- 
pel, devant  laquelle,  par  conséquent, 
les  questions  constitutionnelles,  inci- 
demment soulevées  devant  les  tribu- 
naux inférieurs,  ne  pouvaient  venir 
aussi  qu'incidemment  devant  elle,  en 
appel. 

M.  Fournier,  pendant  qu'il  adoptait 
plusieurs  des  clauses  des  biils  de  Sir 
John,  a,  cependant,  tourné  la  diffi- 
culté, en  laissant  aux  législatures  pro- 
vinciales la  réglementation  des  appels, 
devant  la  Cour  Suprême,  pour  les  cas 
spéciaux  de  consfitutionnalité  soulevés 
devant  les  tribunaux  provinciaux.    .,.., 

x\ous  avons  déjà  parlé  des  objec- 
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tions  soulevées  contre  iiuft  roiir  su- 
prême, en  rapport  a^ec  le  Bas-Canada, 
et  nous  y  reviendrons  au  moment  où 
nous  nous  occuperons  du  débat  sur 
cette  importante  question  de  la  cour 
suprême.  En 'attendait, nous  ailtnelloup 
franchement  qu'ici  les  objections  é 
talent  légitimes  et  mériiai(;nl  les  ré- 
flexions sérieuses  du  législateur,  bas- 
canadien  surtout. 

Si,  au  début,  nou^'  avons  parlé, dans 
cette  mesure, de  la  cour  supiêine.  c'est 
à  cause  des  doctrines  extraordinaires 
de  Sir  John  A.  MacDonald  sur  son  ca- 
ractère constitutionnel  et  les  at- 
tributs du  parlement  impérial  ot  de 
notre  Chambre  des  Communes, 

M.Masson,  endenjandanl  la  produc- 
tion des  instructions  ordinaires  don- 
nées à  tous  les  gouverneurs  des  colo- 
nies, a  fait  un  discours  que  l'on  qua- 
lifle  d'inconvenant  et  même  d'in- 
constitutionel, parce  qu'il  y  censure  la 
personne  du  gouverneur-général, le  re- 
présentant de  Sa  Mnjesté,  en  ce  pays. 
Il  s'agissait,  comme  on  le  sait,  du  law- 
gage  employé  par  Son  excellence  diiiis 
la  commutation  de  la  siMitence  de  mort 
prononcée  contre  LépiuS. 

Nous  contestons  le  goût  et  la  sa- 
gesse d'un  pareil  langage  ;  mais  nous 
ne  sommes  pas  aussi  positif  quant  au 
droit,  et  nous  allons  nous  ex|)liquer. 
Dans  la  vie  constitutionnelle  dii  parle- 
ment, le  Souverain,  ne  pouvant  faire 
aucun  mal,  ce  sont  ses  ministres,  par 
conséquent.qui  portent  l'entière  respcîn- 
sabilité  de  ses  actes.  Mais  le  Canada, 
par  sa  condition  de  colonie,  est  sou 
mis  à  une  double  responsabilité,  l'imiî 
qui  réside  dajis  nos  ministres  vis-vis 
du  gouverneur-général  et  à  notre  par- 
lement,rautre  du  gouveiner-général 
aux  autorités  impériales, dont  il  est  l'of- 
ficier. Comme  otiicier  de  l'empire  il  est 
assujéli  à  la  critique  du  dernier  comme 
du  premier  sujiït  anglais  et  au  môme 
sort  précisément  que  ris  ministros  de  Sa 
Majesté.  Comme  chef  du  go.iverne- 
ment  constitutionnel  ilu  Canada,  sa 
personne  est  absoliuaent  cou'  erte  de 
la  responsabilité  de  ses  uiinic^lres  et 


nul  n'a  le  droit  de  lui  demander 
compte  de  ses  actes  dans  notre  parle- 
ment. Or  ici,  dans  cette  circonstance, 
Lord  Diifferin,  a'usi  qu'il  le  déclarait 
lui-même,  avait  agi,  pro;»m  motu  et 
en  vertu  d'instructions  impériales. 
Logiquement  il  se  mettait  donc  à  dé- 
couvert et  donnait  aux  passions  le 
droit  constitutionnel  de  l'attaquer. 

D'un  autre  côté,  à  pan  le  goût  dou- 
ttîux  d'un  pareil  |»racé<lé,  il  y  avait  en- 
core la  logique,  avec  l.iquelle  M.  VLis- 
son  était  nécessairement  appelé  à 
régler  ses  comptes,  ^n  effet,  s'il  at- 
taquait personnellement  le  gouver- 
neur-général, à  cause  de  son  langage, 
il  i  dait,  du  môme  coup  le  droit 
de  dire  porter  à  son  cabinet  la 
responsabilité  de  !a  forme  et  de  la 
matière  du  document  qui  graciait 
Lépine  condamné  à  mort  par  les 
siens  1     '  '     •       ,     • 

Le  lanj-'age  du  gouverneur-général 
pouvait  bien  déplaire  à  M.  Masson,qui 
semble  Vdiiloir  faire  passer  les  mots 
devant  les  choses  ;  mais  il  est  évident 
que  Son  Excelliiice,  en  sauvant,  sur 
sa  responsabilité  personnelli!,  Lépiiie 
de  la  miut,  accomplissait  uii  acte  de 
miséricorde,  dont  il  fallait  avant  tout 
lui  tenii'  compte,  et  le  remeicinr  avec 
reconnaissance. 

Le  dépiitt'^  de  Terrebonne  appelle 
a  packcd  jury  celui  qui  a  (îondanmé 
Lépine. 

S'il  dit  la  vérité,  il  faut  s'en 
prendre  aux  avocats  de  la  défense 
qui.  comme  on  le  sait,  ont  môme  re- 
fusé dc!  réclaini!!'. 

I)  autre  part,  la  conduites  du  juge 
Wood,  la  passion  et  le  fanatisme  qu'il 
a  mis  dans  la  cause,  ne  sont  pas, 
nous  l'admettons,  l'un  des  plus  beaux 
épisodes  de  l'histoire  judiciaire  de  la 
confédération. 

On  dit  qu'il  a  bien  réparé,  depuis 
cette  première  faute  et  qu'il  réussit  à 
bien  organiser  l'administration  de  la 
justice  dans  Manitoba.  Tant  mieiw 
pour  lui  et  pour  tout  le  monde. 

Le  8  février,  M.  Ilolton  se  levait 
pour  demander  au  premier-ministre 
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quand  les  papiers  relatifs  aux  (rou- 
bles diiNonl  O.ieslscraieiil  soumis  à  la 
Chambre  et  s'il  avait  l'inleiilioii  de  les 
faire  suivre  d'une  proposition  d'am- 
nistie ;  et  M.  Mitkeiizie  lui  répondait 
que  ces^docuuuîiits  seraient  |>lacés  de- 
vant la  Chambre,  durant  la  séance 
même,  et  qu'il  hs  ferait  suivre  immé- 
diatement d'un  avis  de  motion  qui  se- 
rait pris  en  considération  le  jeudi  sui- 
vant. 

C'élail,  connue  on  le  voit,  déployer 
une  activité  et  une  vigueur  dont  il  n'y 
avait  pMS  Jusque-là  d'e\ea»ple  dans  les 
annales  parlementaires.  ' 

Le  môme  jour,  M.  Wood,  d'IIamil- 
ton,  demandait  au  gouvernement  s'il 
avait  l'inlention  d'établir,  dînant  la 
présente  session,  une  cour  d'amirauté 
pour  la  navigation  intérieure  de  la 
Puissance,  et  Al.  l'^ournier  lui  répon- 
dait qu'une  correspondance  avait  été 
ouverte  entre  le  gouveinement-l'édéral 
sur  le  sujt't  ;  que,  d'ai^rès  les  réponses 
reçiKïs,  il  paraissait  qu'une  législation 
était  nécessaire  pour  cet  obpît,  et  que 
le  goiivernenirnt  impérial,  ayant  ex- 
primé sa  volonlé  (racc<'d(;r  à  celle  do 
maiidedu  gouvernement  ri'd('!ral,c«!lui- 
ci  avait  cru  devoir  demander  qu'on 
passai  celle  loi  diirnul  la  session  ac- 
tuelle du  Parlement  iuipéiial. 

Le  même  jour,  M.  Mack'mzie- 
Bowcll,  suivant  l'avis  dont  nous  avons 
déjà  piU'ié  demandait  la  lecltnc  du 
jomiial  de  la  Chambre  du  31  mars  et 
du  9  avrd  1874,  relativement  à  l'exa- 
men du  procineur-géuéral  Clarke.  dn 
détective  Ilanniton  et  de  l'homme  de 
police  McVeily 

•  M.  llollon  l'engagea  à  relarder  son' 
action  pour  allendre  celle  dn  gouver- 
nement el  la  production  d  ^s  papiers. 

M.  Bowell  sentit  évidemment  que 
sa  victime  lui  échappait  el  qu'il  ne 
pourrait  pas  avoir  l'insigne  salisfoc- 
(ion  de  chassci',  nue  deuxième  fuis, 
Kiel  de  la  Chambre  Mais  l'on  trouve, 
dans  son  discours,  le  pins  intime  de 
la  pensée  et,  à  ce  litre,  il  est  bon  de 
le  citer. 


A-près  avoir  dit  qu'il  n'irait  pas  au- 
diîià,  pour  ce  jour  là,  il  ajouta  : 

«  Si  It!  preinier-ininistr*^  de  la  Cou- 
ronne est  prôt  à  dire  que  le  gouverne- 
rne  it  doit  prendre  des  démarches 
poor  débarrasser  la  Chambre  d'un 
dépul6  indigne,  je  suis  disposé  à  lui 
en  lais'^er  l'entière  responsabilité  et  à 
m'ariêter  là 

«J'ai  voulu  être  prompt,  parce 
que  la  Chambre  doit  agir  prompte- 
ment.  Je  ne  sache  pas,  après  avoir 
lu  les  a\ilorités,  que,  lors  même 
que  le  gouvernfrrieMt  proposerait 
une  amnistie  gf-nérale  et  qu'il  plût 
;\  Sa  Maje-té  de  l'accorder,  cette 
Charahre  dût  permettre  à  Riel  de 
prendre  un  siégts  dans  son  enceinte. 
Les  aulorilés  sont  sullisamment  claires 
Hur  ce  point  el  quelques-uns  des  offi- 
ciera en  loi  de  la  Couronne  Tes  plus 
éminents  ont  posé  ce  principe  que, 
lors  même  que  Sa  Majesté  accorde- 
rait une  amnistie  et  un  plein  pardon, 
il  pourrait  transpirer,  en  rapport  avec 
le  crime  dont  la  personne  est  ac- 
cusée, des  rirconstances  qui  justi- 
fieraient, la  Chambre  des  communes 
de  le  chasser  de  son  enceinte. 

»  J'ai  mentionné  ce  f.iit,  afin  que  la 
Chambre  comprenne  pleinement  la 
[position  i^ue  j'entends  prendre  relati- 
veuienl  à  Cette  question,  et  je  crois 
exprimer  le  sentiment  d'un  nombre 
eonsirlérable,  sinon  de  la  inajoriié  de 
cette  Chambre,  etc.,  etc.  » 

Il  avait, nul  doute, raison  au  point  de 
vue  de  la  jurisprudence  parlementaire 
et  de  la  logique  môiiie  des  choses. 
Nous  parlons  à  son  point  de  vue.  En 
eU'el,  si  dans  sa  pensée  Riel  était  un 
iiKMirtiier  ordinaire,  quaml  bien  même 
Sa  Majesté  lui  accorderait  amnistie  et 
pardon,  la  Chambre  n'était  pas  tenue 
de  le  recevoir  dans  sa  compagnie,  pas 
pl:is  qu'on  ne  voudrait,  généralement 
dans  la  Société,  accepter  la  compa- 
gnie d'un  criminel  qui  aurait  échappé 
à  la  mort  par  l'habileté  de  son  avocat, 
ou  qui,  après  avoir  été  condamné, 
amait  subi  sa  peine,  dans  un  péniten- 
cier. Cet  homme  ne  serait  pas  cou- 
pable devant  la  loi,  mais  il  ne  cos- 
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3  n'en  sont  q  irt  plus  si'iriset  plus 
l)l<;s. 

\ï.  Massoii  avait  du»  paroles  biisn 

(is  poiir  lord  nairîrin,  fjinrid    il 

!    ail  Lf'pinii   de,  i;i  mort,  nous   n*; 

(     in«  pas  f|ii'il  ail  dit  du    mol  con- 

0  M   B  )\voll,  'or-îqn'il  diu-larail  Uitd 

indigne   dtî  siô^'i^r  dans  la  rlnml)!'  •, 

mal;;ié  l'argiii^lie,    d.^Ada'ant  par  là, 

que  le  crime  du  chef  des   métis  étail 

tellement  odieux  et   tellem :;nt  fl'Uris- 

sant  qu'il  rendidt  cet  homme  indifj;ne 

de  toute  société  respiictable,  publique 

ou  privée  !  .      . ,     , 

On  verra  le  même pyst<>me  se  icpro- 
duire,  dans  le  dél)al  sur  l'amuislie,  et 
M.  Masson  garder  le  sil.uice, quand  sir 
Ji)hn  A.  Micdonald  s'elVorcera  de  prou- 
ver, ^ar  toutes  les  dénégat'ons  et  toutes 
les  sid)lilil<''sdo  la  di  decliqu'e.quo  Mon- 
s.!i;^neur  Tarhé  et  les  autres  ts'moins, 
qui  ont  parlé  comme  lui,  nout  pas  dit 
la  vérdé  sur  cc.'tte  quîslion  des  trou- 
bles du  N>ril-Oue,st  !  Il  t'allail  sauver 
so'.i  chef  envers  et  contre  tous  et 
même,  contre  l'auguste  prélat  qui.  avait 
fait  le  plus  pour  son  peu|ile  et  le  gou- 
veruemenl  conservateur  ! 

Le  9   fiivrier,    M.   Mickinzie.   sui- 
vant sa  [M'omesse,  donnait  ses  expli- 
cations sur  les  chanf^emenls  ministé- 
riels  qui    s'étaient  np/u'és  durard  la 
vacanci;  et  fournissait  l'occa^^iou  à   Sir 
John  de  faiie  de  l'esprit  aux  dépens  de 
quelques  uns  des  ministres  démission- 
naires et  de  ceux  qni  les  avaient  rem- 
placés.    Ce  qui  paraissait  surtout  l'oc- 
cuper,   c'était  le  fait  que  M.    Biake 
avait  laissé  le  gouvernement  presqu'im- 
mediatement  après  l'élection  générale. 
Il  prétendait  qu'il  y  avait  eu  en  cela  frau- 
de, en  ce  sens  que  le  nom  de  M.  Blake, 
ayaid.  une  grande  valeur  parmi  les  libé- 
raix  du  Haut-Canada,  avait  concouru 
pour  une  lari-'e  pari  à  leur  succès,  et, 
qu'en  se  relu'aul,  il  laissait  h  gouver- 
nement sans  rélém  uit  qui   l'avait  fait 
léussir.  3 


n  in>s  l'îréqu'sito  re,SirJahn  A..  Mac- 
tlouaM  ii'ouvQ  l>  m  )Yen  aussi  d'aUa» 
qner  la  Mominalio'i  d'i  VI.  le  Juge  jq 
elief  Darioii,  s  u"  le  prétejlc  qu'il  ne 
•levait  conn  dire  ni  le  droit  criminel, 
ni  le  droit  commercial  :  C^étail  à  un 
haid  de^ré.  miiiquM' de  jusiico  et  de 
i,''intM'osi!('î,  car  ii.  parlait  ainsi,  lorsque 
M  Uorion  avait  di'qà  fait  ses  preuves 
de  c\picité  ftl  avait  été  accueilli,  com- 
me un  bienfait,  par  h  Bis-Canala,  sur 
le  b  uic  de  la  cour  d'appel. 

;\i.  lîlake  répondit  qu'il  n'avait  trom- 
pé personne  et  que,  partout  où  il 
avait  adressé  la  parole,dans  les  assem- 
blées publiques,  il  avait  déclaré  que  sa 
présence  dans  le   gouvernement   jie 

pouvait  être  que  temporaire.      ' 


V. 


Le  i\  février,  c'esl-à-dire  au  joutf 
promis.  M.  Mackenzic  présentait  les 
résolutions  sur  l'amnistie,  dont  nous 
avons  déjà  parlé  ,  et  entrait  ainsi 
courageusement  en  matière  :    •         > 

«  .)tf  mi)    lève,  »   dit-il,   «  avec  béàu- 
ooup  de  voîonié,  nn  un  sms,  et,  dans 
m  autre,    avec  beaucoup  de  crainte, 
pour  propos-^r  la  rés  )lution,  dont  j'ai 
donné  avis,  relativement  à  une  amnis- 
tie, pour  les  actes  commis  durant  les 
tro\ib!-is  du  Nord-0  lest.  J'espère  pou- 
voir j  islifiir,  anx  yeux  de    la  Gham- 
br.>,  la  coiîiuit-i  tenue  par  le  gouver- 
aeaitiiit,  en  cette  affAÎre,  comme  je  ne 
ionte  pas  pouvoir  la  justiflar  devant 
ie  piy-t.     Je  sais  très-bien  qu'il  existé 
les  personnes  qui   s'efforceront,   par 
politique  et  pcTur  des  mjtifs  de   parti, 
de  faire  du  capital  politique   dej  évé- 
nements  existants,   et,   si   on  le   fait 
légitimement,    je    n'ai    pas    à    m'en 
plaindre.    Je  n'attends  pis   d'exemp- 
tior.  de   la  critique    ordinaire  et  je 
suis  prêt  à  défendre  les  motifs  et  l'ac- 
tion du   gouvernemBUt  dans  toutes 
les  choses  qu'il  soumet  à  laG'uambre. 
h  Ce  qui  nous  occupe,  en  ce  mo- 
ment, est  u  .  otat  de  chose  tout-àfait 
excep'ionuel  et  qui  ne  89  renouvel- 
lera probiblemiint  pas  dans  la  vie  des 
membres  de  celle  Chambre,    Or,  cet 
étaldecli)sa   n'-^st  le  produit   ni   du 
gouvdrnemiut  actuel,  ni  d'un  seul  de 


—  18  — 


-ri, 


868  membres,  ni  non  pliia  d'un  mem- 
bre quelconque  du  grand  parti  que 
j'ai  le  privilège  de  diriger  dans  celte 
Chambre.  Mais,  pour  tout  ceh,  le 
gouvernement,  comme  gouverne 
rtient,  n'en  a  pas  moins  un  devoir  à 
remplir.  Les  mini.^toreg  penvent 
changer  fréquemment,  dans  le  pays 
mais  le  gouvernem^int  existe  toujours 
et  est  tenu  de  conduire  h  s  affaires  pu- 
bliques suivant  les  priiicip'^s  d'hon- 
neur et  de  caractère  national  qui  obli- 
gent tout  cabinet,  à  quelque  parti  qu'il 
appartienne,  n 

Nous  voudrions  pouvoir  ciler  loul 
au  long  ce  discours  remarquable,  où 
les  preuves  s'accumulent  d'une  ma- 
nière irrésistible, en  faveur  de  la  cause 
plaidée  par  Mons(!igneur  l'Archevôque 
de  Saint-Boniface,  le  Père  Rilcliul  et 
les  autres  témoins.  C'était,  du  reste, 
le  sentiment  général  que  ces  hommes 
avaient  été  trompés  pendant  qualrc 
ans  par  Sir  John  A.  MacdinahJ,  Sir 
Georges  Cartier  et  le  gouverniinent 
tout  entier,  et  les  syuj|ialliie8  de  la 
Chambre,  malgré  les  préjugés  du  passé 
et  un  fanatisme  à  peine  assoupi, élaieul 
évidemment  de  leur  C(">té  ;  ccpendanl, 
la  lâche  n'en  élail  pas  moins  dilTicile, 
puisqu'elle  avait  elfrayé  Sir  John  el 
ses  collègues  au  point  que,  par  horreur 
d'y  loucher,  ils  l'avaient  laissé  ag- 
graver irrémédiablement  par  le  procès 
de  Lépine,  celui  de  Naud  et  l'expul- 
sion de  Riel,  que  Sir  John  el  ses 
amis  votèrent  sans  broncher  comme 
les  autres  députés  protestants,  nul 
doute, pour  donner  raiswu  à  Mgr.  Taclu'! 
d'affirmer  plus  tard  qu'il  était  favo- 
rable à  nne  amnistie  sans  conditions  ! 

En  face  de  cet  acte  décourage deM 
Mackenzie  et  de  son  gouvernement,  ne 
faut-il  donc  pas  regretter  le  ton  général 
de  la  brochure  de  Mgr.  Taché,  qui  lait 
perler  le  fardeau  des  mensonges,  des 
déceptions  et  des  duperies  des  uns  à 
ceux  qui  ne  peuvent  être  coupables 
que  de  revendiquer  l'honneur  national 
et  d'accomplir,  dans  la  mesure  du 
possible,  des  promesses  faites,  de  la 
manière  qu'on  sait,  à  un  peuple  mal- 
heureux 1 


Nul  n'a  joué  un  plus  beau  rôle  que 
l(;  vénérable  archeviViue  de  Sl.-ltoni- 
face,  dauscette  lugid)ni('piso(le  de  noire 
histoin?  ;  nul  n'a  lait  plus  di;  sacri- 
(ic(»s  pour  la  causiî  di'  la  miséricorde  (ït 
de  la (-oiK'ilialioi)donton l'avait  chargé! 
Noms  l'avons  déjà  dit,  plus  d'une  fois, 
Il  a  été  le  témoin  |)ar  excellence  du 
comité  du  Noi'd-Ouesl  et  sa  personne, 
jH'ndaul  ce  long  interrogatoire  qu'on 
lui  a  lait  subir,  n'a  cessé  de  ntériter 
et  de  commander  le  respect  de  tous, 
catholiques  et  proleslanls.  '  Il  était  là 
l'homme  de  la  vérité  (il  de  la  justice 
el,  en  un  mot,  la  figure  domi- 
nante du  groupe  des  témoins  impor- 
'lanls  entendus  par  le  comité.  Il  est 
donc  mille  fois  regrettable  qu'il  ait 
cru  devoir  desce.ndre  de  celle  haute 
position  dans  l'arène  des  partis  poli- 
tiques el  surtout  se  faire  le  porte-élen- 
dard  des  hommes  qui,  de  sou  aveu 
l'ont  huut(»usement  trompé,  pendant 
(jiialre  ans,  et  ontttMininé  leur  UMivre 
odi(Mis(!  en  disant,  eu  autant  de  mois, 
que  son  témoignage 
I 


est  un  long  men- 


song( 


En  tout  ca8,il  a  droit  au  respect  et  à 
la  gralitiiile  du  pays  pour  ce  qu'il  a  fait, 
et,  (|ielle  (pie  soit  cette  (iireiu'  d'un 
nionienl,  il  les  conservera,  l'our 
j  nous,  tout  (în  restant  dans  la  .'('rit*';, 
el  la  logique  des  faits,  tout  en  récla- 
mant, pour  chacun  de  nous,  le  droit 
iualit'nable  d'apiirécier  des  preiiv>'S 
authentiques  qui  sont  jtoiir  tout  le 
moud*ï  et  qui  apparti(!rnuînt  cxclusi- 
vemetil  au  domaine  politi(pi(!,  non,  ja- 
jamais  nous  n'oublierons  ([iiecel  adver- 
saire politique  esfun  é\è(iue,  unsairil 
missionnaire  el  un  bienfaiteur  de  son 
pays.  L'humanité  a  s(!s  écarts,  mais 
la  justice,  le  mérite  et  le  dévouement 
aux  choses  saintes  ont  leur  droit! 

M.  Mackenzie-Bovvell  fut  chargé  de 
répondre  au  premier-ministre,  pour 
donner  à  Sir  John  A.  Macdonald  le 
temps  de  pré|)an!r  sa  longue  défense 
el  de  prouver  que  Monseigneur  Taché 
n'a  pas  dit  la  vérité  dans  son  té- 
moignage.    Il  passa  en  revue  loul  le 
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IfMnoignapo  favcjrcihli^  nu  minislTtî 
Macdonald,  (mi  in.»iiil!n;nil  qn'aw  faciî 
ili!  cti  léinoi^ii.'ïf^e,  Ui  goiivern'iin.Mil 
ii'tHail  pas  justitiablu  de  do;naiideràla 
cliainbro  d'adopUM-  lt>8  ivsoUilions  qui 
luiétaiuiil  suiirnisus  : 

"  M.  rjaii<;-cviii,  "  (lit-i 
doit 

si.stG 


1,  "  ([UI,  SI   on 


en  croire,  uviiit.  (uirtîiiiiomotit  m- 
poiir  iiiio  îiiniiistio,  iiuprÙH 
do  sert  (!()llôgues,ot.  uvîiit  menaeede  re- 
wigiier  HOU  |)()rtetouillo,iji  ou  iio  l'accor- 
dait pas,  H'oxpriuie  aiubi  duiiu  bou  lé- 
moiguago  ; 

"  Je  no  sache  pas  qu'aucune  pro- 
"  mesbo  d'amnistie  ait  été  faite  par  le 
"  gouvernement  du  Canada,  autre  que 
"  colle  contenue  dans  la  proclamation 
"  du  G  décembre,  18G9,  ou  })ar  un 
"  membre  quelconque  do  cabinet  do  la 
"  part  ilu  gouvernement.  " 

"  Cela,  nous  dit  M.  liovvell  *'  est  suf- 
fiHamment  explicite,  niaisi  M.  Lange- 
vin  va  plus  loin  et  dit  : 

"  je  n'ai,  en  aueun  lemps,  et,  à  ma 
"  connaissance, aucun  de  moscollèg  ;os 
''  n'a  lait  des  jiromesHos  d'amnistie  à 
"  l'aiclievôque  Tarhé,  an  i)ère  Jiitchol 
"  ou  à  toute  antre  personne.  Je  ne 
"  conmvis  rien  de  cette  nature,  et  cette 
"déclaration  couvre  tout 'le  terrain 
"  depuis  le  t)  décembi-o  18G9. 

*'  Dans  toutes  les  conversationfi  que 
"  j'ai  eues  avec  l'archevêque  Taché,  il 
"  m'a  toujours  dit  que  8ir  Georges 
'*  Cartier  et  Sir  Jolin  A.  Macdonald, 
"  quand  ceux-ci  re<;uren(,  au  nom  du 
"  gouvernement  canadien,  les  délé- 
''  guésdu  peupleduNord-Ouest,avaient 
*'  promis  une  amnistie  ;  mais,  en  ni'in- 
'*  formant  auprès  de  mes  collègues,  Sir 
'*'  Georges  Cartier  et  Sir  John  A. 
"  Macdonald,  je  dois  dire  qu'ils  m'ont 
"  toujours  répondu  qu'Us  n'avaient  pas 
"  fait  cette  promesse.  " 

S'appuyard  sur  ce  lémoignage,  M. 
Bowell  appelle  poliment  mono- 
manie les  affirmations  contradic- 
toires de  iVlonseigneur  Taché  et 
du  Père  Rilchol  et  donne  na- 
turellement la  préférence  à  celles  de 
M.  Langevin,  pour  conclure  que 
l'amnistie  ne  doit  pas  être  accoidée. 
Ainsi  donc,  ce  n'est  pas  sur  le  témoi- 
gnage des  ministres  que  M.  Mackt^nzie 


s'est  appuyé  [)our  deniandiîrà  laC.ham- 
bi'(;.«raniuisli(»,))(lansleslimiteîsimpé- 
iMîusi;;in'iillracé(!-<  parle  gouvernemofit 
de  Sa  \Iajeslé,et,parcoqu(jle  gouvcrne- 
UHMitacluel, devant  le  sentiment  public, 
qu'il  serait  injuste  et  absurde  de  mé- 
coniiaîl  ri'.et  les  dénégations  lormelles  qt 
persistantes  de  tous  les  membres  de 
l'ancien  cabinct,a  cru  devoir  renforcer 
sa  position  desmaléiiaux  que  lui  four- 
nissait le  l'apport  du  comité  du  Nord- 
Ouest,  il  est  souverainem(înl  injuste 
de  dire  que  ce  «  sont  les  seuls  motifs 
qui  l'ont  déterminé  à  demander 
une  amnistie  quelconque  en  i87a,  ce 
«fait,»  suivant  Monseigneur  Taché, 
c<  étant  assez  patent  pour  qu'il  ne 
soit  pas  besoin  d'ime  enquête  pour  le 
constater,»  car,  bien  qu'il  fût  vrai, 
comme  le  disaient  les  résolutions, 
«  qu'il  n'était  pas  de  l'intérêt  du  Ca- 
nada, ni  honorable  pour  ce  pays  que 
la  question  d'amnistie  restât  dans 
son  état  actuel,»  il  était  également 
vrai  (jue,  sans  l'enquête  du  comité  du 
Nord-Oiiest,  il  eût  été  difficile,  pour 
ne  pas  dire  impossible,  de  régler  cette 
question  d'honneur  et  d'intérêt  !  Et 
c'est  ce  que  \Ionseigneur  Taché  ne 
semble  pas  vouloir  comprendre,  croy- 
ant, sans  doute,  qu'il  est  aussi  facile 
d'accomplir  que  d'affirmer  et  d'ob- 
tenir que  de  vouloir.  Pourtant 
ces  cinq  années  de  plaintes  et 
de  mécomptes  auraient  dû  lui  don- 
ner unautreenseignementetuneappré 
dation  plus  exacte  desdifiîcultés,  sou- 
vent ms(U'montables,que  les  hommes 
publics  rencontrent  à  la  solutica 
de  certaines  questions,  surtout  de  cell<  s 
qui  ont  un  caractère  religieux  et  natio- 
nal, dans  les  sociétés  mixtes. 

"  JLl  est  évident,  "  dit  Mgr.  Taché, 
"  que  l'intérêt  du  Canadademande  une 
solution  à  ces  difficultés  ;  mais,  qu'on 
me  permette  do  le  dire,  cette  néces- 
sité ne  date  pas  que  du  11  février  1876. 
Si  l'intérêt  du  Canada  demande,  aujour- 
d'hui, l'apaisement  de  tout  le  malaise 
qui  régne  d'une  extrémité  de  la  Puis- 
sance à  l'autre,  le  même  intérêt  au- 
rait ainsi  demandé  qu'on  ne  cauèâtpas 


—  riO   - 


ce  piolaiso,  r[u'on  n'excitât  pns  Ioh 
passions  jiour* faire  du  capitHl  poii- 
tic^ue,  qu'on  no  mît  jjiis  ii  la  hoIu- 
tion  de  cotto  «jncHtion  des  ()l)»<lacleH 
qui,  après  avoir  lait  naîfro  'o  nialniso, 
1  ont  prolongé  sans  nécessité  ot  sans 
avantage,  etc.  " 

Nous  avons  déjà  reprodiiil  cos  II 
gnes  qui  établisseiil  les  ohligalions  du 
gouvernemont  d(î  Sir  John  A.  Macdo 
nald  et  doniienl  la  preuve  qiio  cnliii- 
ci  a  manqué  à  son  devoir.  D'un  a)ilre 
côté,  il  ne  convient  luis  d'élargir  Irop 
la  question  el  d'imposer  des  obliga- 
tions qui  ne  sont  nidnns  le  droitni  dans 
le  devoir. 

La  question  «  d'honneur  »  avait  élé 
contractée  par  le  cabinet  précédent 
et  elle  liait  naturellement  son  succes- 
seur, et  la  question  «  d'inlérèl  »  liait 
tout  le  monde  5  ifne  solution  possible, 
et  à  rien  de  plus.  C'est  aussi  c(^  qu'a 
compris  et  accepté  le  pays,  où  le  ma 
laise  ne  règne  aujourd'hui nbsolunieul 
nulle  part,  pas  même  dans  la.  Tro- 
vince  de  Mauiloba. 

■o.     .    1, 

.-=••  ^  Vf:  •     '• 

On  Ut  dans  la  brochure  de  Monsei- 
gneur Taché  : 

"  Hoxx  Excollonco  lo  gouverneur-gé- 
néral, en  parlant  de  l'opinion  par  inoi 
émise,  "  que  les  gouvernements  impé- 
"  rial  et  colonial  sont  liés  par  les  pro- 
"  messes  d'amnistie  que  j'ai  faites,  " 
dit  que  "  l'administration  canadienne 
"  actuelle  est  de  ceux  qui  ont  refxisc 
V  de  reconnaître  la  valeur  d'une  pa- 
**  reille  obligation.  "  La  dépêche  sem- 
ble donc  indiquer  que  le  10  décembre 
1874,  le  cabinet  canadien,  maigre  le 
rapport  du  comité  du  Nord-Ouest,  n'a- 
vait pas  encore  lecoiinu  ce  que  les  ré- 
solutions du  11  février  1875,  prouvent 
qu'il  a  reconnu  depuis.  Il  faut  que, 
pendant  ces  deux  mois,  il  soit  survenu 
quelque  chose  qui  a  ou  encore  plus 
d'etfet  que  le  rapport  pour  influencer  l'o- 
pinion du  cabinet  d'Outaouuis.  Ce  quel- 
que chose  pouvait  bien  être  indiqué  au 
très-honoi*able  secrétairo  d'Jiltat  des 
colonies  et  aurait  eu  indubitablement 
sur    le    gouvernement    impérial   i'in 


fliionce  (lu'il  a  eue  sur  le  gouvernement 
oiinadion.  " 

Or,  voici  le  passage  même  de  lu 
(lé|t6cho  du  gouverneur-général,  au- 
quel Mgr  Taché  fait  allusion.  On  y 
trouvera  dillicileiui'ul  «  ccî  (juehiucî 
chos(;,  »  (pie  le  prélat  crées  eu  iuiagi- 
ualioii,  (l(»nne  ensuite  comme  fai(  et 
ini  fait  ca^mbb  (Vnvoir  ^ur  le  (/ouvir- 
nvmcul  impnial  i influence  quil  a  eue 
sur  le  youvermuienl  fédéral.        '     '  *' 

"  Tellcrt  sont  les  circonstniioos  d'où 
est  sortie  "  ia  question  do  riiniMistie": 
—  Une  conirovorso  qui,  durant  fos 
trois  dernièroH  années,  a  agité  la  Puis- 
sance et  embarrassé  les  gouvernements 
successifs,  l'archevÊque  Taché,  jjréton- 
dant  que  les  deux  gouvernements  im- 
jti'rial  et  colonial  sont  liés  par  les  pi-o- 
messcs  d'immunité  (|u'il  a  faites  à  lîicl 
et  ses  associés,  tandis  que  le  gouvor- 
neur-géncral,  le  gouvei-nf  ment  do  Sa 
Majesté  et  les  cabinets  canadiens,  ac- 
tuel et  antérieur,  ont  refusé  de  recon- 
naître la  force  do  cette  obligation.  " 

Pour  bien  juger  la  portée  el  la  si- 
gnification du  langage  do  Sou  Excel- 
lence, il  faut,  d'abord,  se  placer  à  son 
point  dt!  vue,  qui  est,  ici,  l'isolement 
absolu  (les  conseils  de  sou  cabinet, 
ensuite,  rappel(3r  quelle  n'a  pas  encore 
parlé  (lu  rai)port  du  comité  du  Nord- 
Ouest,  ses  observations  portant  uni- 
fpiement  sur  les  documeiils  ofliciels 
trouvés  dans  lesarchivesdelexécutif, 
le  dernier  document,  qu'elle  vient  de 
lire  el  qu'elle  analyse,  étant  la  fauKiuse 
lettre  de  M.  Joseph  llowe,  où  ce  mi- 
nistre, comme  secrétaire  d'Ktat, 
met  l'Archevêque  de  Saiut-H(tnilaee 
en  garde  contre  des  promesses  hasar- 
dées : 

«  Outaouais,  4  juillet  1870. 
"  Monseigneur, 

"  Votre  lettre  du  9  juin,  qui  .m'est 
parvenue,  hier,  a  été  mise  devant  lo 
Conseil  privé,  et  a  reçu  son  atten- 
tion. 

"  Votre  Seigneurie  dit  que,  person- 
nollemont,  elle  n'a  éi)rouvé  au- 
cune hésitation  à  donner,  nu  nom  du 
gouvtrnenient  canadi'U,  l'assurance 
d'une  amnistie  complète. 
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"  \^otro  ScijN;nciirio  a,  Hiin^- (luutc,  lu  |  nnllriiii   rriit  pouvoir  diro.  pour  sort 
1(.   (kbat    clks  «•^M'ti<"<i<•^•^/.lonn;OHj,.,,l,;,,,.,  .,,.,,,,.,  .,.|,,j.,,i    „  ,,.f„  ,-,1 

2     ;||-l"n;.'nt,    ;  "nift    la  ''-^••"-!""  ,  ,lc.  ,vi-,.iii.aîliv  lu  foriv  d'aucun..  IHI« 
du    hill    (io   Alanil()l>îi.      Ln    (\\\w\;o\\\    i  i-     .•  ,.  ,  ,      .•       i 


ubli^iiiliiui,  »  ri)l)li:a1iou(l('  iv^lor  un,; 

(|U)'sliuU,  siuIduI,  l<tls(|ir.'IIPnpi);H'l('- 
n.ijl  au  ('Miilrôlc  cxilusirdu  u;(»;ivi'i'u(V 
nviilinip'  liai, pair»! (lu'ifu'apptMl, par 
aucun  (liicuiucnl  oITicu'l,  ipu;  ses  riii- 


d'nmiiistjo  fut  miso  ou  avant,  otIoKj 
r<|)Otis<»H  cl  IcK  cxpllcalious  (loiincos  I 
]»ai'  les  ininistccs,  dauH  lu  Cliaiiiluv 
des  ooinuuuus,  iiiiiMit  (|uc  le  gouvor 
noinoîit  cariaiiic'u  n'avjiit  aiicuu  pou- 
voir d'accorder  uuo  pareille  !iuiiii,«lie  iiisln's  aii'ul  p;\rl('' ;  si,  ils  nul  parli',  le 
et  que  la  préro^aitivo  do  In  «nis.ri- .  i  ,|cccuil>!C.  daus  un  •  uiiuule  qui' Ion 
corde  existait  (sculeuient  dans  Sa  Mu-  j  iiouvc  dans  le  livre  bleu,  el  c'rsl  pour 
joHte  la  lioifie.  ,  |,,.j  ,.  |(...,,|,y,.nienienliui|M-nal.c.nmine 

liMits  pi'cdécesstMHS,    do    iV'^Uw    liii- 


Los   lnini^ll•0M   iniy)ériaiix    do   Sa 


MajcHtc   la   Keii.e.    quand     ils   en  se- 1  '"1:'."^'"  '1"^^'^ '  ''l  <!''  '"i^  t"'''!-  «l  nue 

(lilliculle  ;.;rav(;  cl  loujoiH's    ^raudis- 

snnlo  sous  l'aclion   sliumlt-e  dijs  pas- 
sions po|)i;laires  ! 


rorit  requis,  peuvent  ^eiii-i  lu  con- 
seiller sur  une  nuilière  uus^i  impor- 
tante. 11  ne  peut  y  uvoir  aucun 
doute  <iue  Su  Maje.sté,  con.'-eillée  i>ar 
ses  ministres,  en  pa.^sunt*  uvce 
calme,  en  revue  toutes  les  circons- 
tances,     no     remplisse    ce    devoir  de 


relie  luinule  (iii(H>ns(Ml,  (|ni  porle  la 
(laie  du  i  déccnd)rt!  IS7'i,  l'aisanlallii- 
siou  à  celle  du  \  juin  187;{  el  ù  la  \v- 

,  ,  .,-.  .  ,  .  i  poiise  de  i.ud  IviiidM'ilv,  cud.ilc  du  24 

haute   rosiionsubilite  dans    un    esprit   ••|i..i...    ,  . ..,       .,,'■         i 

.        ,,'.,...  .^  ,     '     ,  inillel  de  la   nui  kj  uiiuee,  sexpiiine 

tempère  et  yu(//ciaîr^  Oi'oil'i'i-ate   ami  •' ■     .  '  » 


judinat.) 

"  Les    explications    «pii    ])r(  cèdent 


''  I  es    l'tiisoiis    (|iii    rendaient    d  'si- 


ont  été  données    a    NUtre    Scii^'i.eui'ie,  I  rablo    le      renvoi    de    la    iiuesiion    au 
afin  (|U0    l'on    eomprenn»!   bien  que  la  !;^ou\  eniemeuL    de    Sa     Majesté,    sotil 
responsî*i)ilité    de  l'a s'su/ a •;<;/■,   iloimce 
par    Vutre    Seiiintnri  ,  d'unie  cnniplcli' 
amn'stie^    ne  prui.rn  nurune  manière, 


au 


:ou\  eiiuinent  cana- 


BO   rattacher 
dion." 

C'est  iiîimédialenieiil  apiv;s  la  lec- 
ture et  la  prudiU'Iioii  de  celPi  Irllie  (d 
des  autres  dociiineiils  oincicls,  ^nr  la 


rendues  jjlus  intenhos  par  lc;i 
événcnicnls.  C'est  poni»<iuni  le  co- 
mit''  du  Coi;sci!  pi'ivt-  prie  res- 
pect iieur-enienl  Son  Excellence  do  vou- 
loir bien  soMm<(tre  <b;  nouveau  lu 
i|Uf'Kiion  à  l'atlcntron  du  fjjouvcrne- 
mcnt  impérial  et  lui  taire  crmnuitro 
(|ue  ce  j^oiiver'ienienl  d.'siro  (iirello 
,,       ,,        ,,  I       raito  oaie  la  (lUcsUon  de  lu  manière  que 

niuin(3(Ineslion,queSou  Kx.-llene.'.  le  j„stUioront  les  eirconstunces.     Ce   eo- 
gonvenieiir-gcneral  dit    au   ii)iii!slrei',„i,,.  ,.^>,,,„j,„.,iij,.  ,m,,i  ,^,j^  y^^j.^,  ^^^^, 


des  Colonies  :  «  Telles  soûl  les  cii- 
constances  d'où  est  sorlie  la  question 
de  l'amnislie.  Mais,  quand  il  a  exa- 
miné el  p(;3é  tonte  la  preuve  produite 
devant  le  comité,  il  arrive  à  une  aidn; 
conclusion,   celle  que  nous  connais- 


sons et  qui  a  ou,  en  grande  pu  tic,  son 
écho  dans  la  réponse  de  lord  Carnar- 
von.  Cette  conclusion  est  basée,  non 


cellenc^)  veuille  expédier,  avec  la  mi- 
nute du  conseil,  une  copie  du  rapport 
du  comité  spécial  de  lu  Clmmbrc  des 
('ommunes.  " 


L'iiitrnsiié  (kx  raisona  vent  dire 
ici  les  détails  du  procès  de  Lépine, 
qui  venait  d(;  noiivenu  réveiller  les 
passions  religieuses  el  nationales. 
Lors(jn(!  leurs piédéccssenrs avaient 
sur  la  preuve  que  raniuislie  a  été  pro-  reculé  de\aiit  une  tâche  qu'ils  s'étaient 
mise, mais  sur  la  difliculté  de  punir,par!  taillée!, par  Icurma  ivaise  politique, sur 
Iainorl,des  hommesdonl,daus  un  uio-  le  sol  du  Nord  Ouiist,  f'allait-il,  blâmer 


ment  de  dauj^er,  on  a  deniandé  le  se- 
cours pour  la  (Ronronne.  •  '  ', 

C'est  sans  doute,  sous   rimpressioii 
de  ce  qu'il  venait  de  lire  que    lord 


nos  iniiiisti'cs  di!  s  être, un  instant,  ar- 
rêté devant  c(ï  calice  amer,  rempli  par 
des  mains  eniuîmies,  (;t  qu'ils  aient 
au  moins  demandé,  à  qui  hï  pouvait, 
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(le  le  (](Hoiiini!r  d'eux  ?  Mais  la 
réponse;  (le  lord  Carniirvoii,  dont  nous 
ne   pouvons  adiniror  la  prudoiice  au 


qu'elle  iusislail  sur  le  r('ji,l('nieni  de 
celle  question  brùlaiile,  sur  le  lliéâlre 
mèuKidespassioMs  qui  l'y  l'CMidaienl  si 
dirilcile  el  si  prrilleiise,  liïur  ôla  col 
espoir  (;t  il  fallut  le  prendre,  assaisou- 
né  encore  du  vinaigre  qu'y  mellaieut 
ceux  pour  lesfjuds  ils  consonlaienl  à 
le  boire  en  salisracliou  des  iniquités 
d'aulrui. 

Le  comité  du  Nord-Ouest  avait 
pour  but  de  jtUer  sur  la  question  une 
lumière  qui  lui  manquait,  d'établir 
si  véritablement  l'amnistie  avait  été 
promise  et  donniîr  à  Monsei- 
gneur Taché, au  Pèi'(!  Rilchot(!t  aux  an- 
tres délégués  du  Noid-Ouest, l'occasion 
d(^  piodiiire  leurs  preuves.  Le  \én('(ra- 
ble  prélal  lui-même  ne  demand(!  i[ue 
parce  (]u'on  lui  a  |tr<imis,el. cependant, 
il  vient  dire,  avoe  ainiîrtiimi;,  à  M. 
Mackenzie  :  quel  niérile  pouvez-vous 
donc  réclatnci',  piiis(|ira[)i'ès  tout, 
les  pi'onii.'sses  de  voire  préd(''ces- 
sour.  «  soûl  lt!s  seuls  molil's  qui  vous 
ont  déleriiiiiié  à  diMuaiider  ime  am- 
nistie qiielcoiupie  on  1875?» 

M  iMais,  poui'i  iuns-nnus  répondre 
respecluetisenKMil;  Mons(!igneur,  à  la 
demandi;  du  gouvcM'niMiieut  (le  Sir 
John,  vous  avez  laissé  Rom»!,  au  mo- 
miîutoùil  vous  était  le  plus  pénible 
de  vous  en  arracher,  pour  courir  au 
secours  de  sa  l)ar(ine  vn  péril  ; 
vous  êtes  allé, un  jonr,jt!l(!r,  sur  l'eau 
en  fureur,  l' huile  de  votre  parole  onc- 
tu(!use;  vous  avez  toul  ris(iuc  pour  lui, 
l'honneur  de  votre  parole  donnée;  et 
jusqu'à  la  haute  d.gnité  de  voire  rni- 
nislèie,  si  vous  étiez  trompé,  el  qu'a- 
vez-vous  eu  en  retour,  pour  tant  de 
sacrilîeiis,  taid  de  dévouemenl  et  tant 
d'épreuves  ?  Une  dénégation  l'ormelle 
de  toutes  li!s  promisses!  Tous  les 
ministres, du  pr(!mii!r  au  dernier,  vous 
oui  dit, avec  aidant  de  polito^se  que  le 
comportait  la  cu'co  islance,  que  vous 
avez  péché  par  l'intelligence  ou  par 


le  cœur,  m  un  mot,  que  vous  n'avez 
pas  compris  ou  que  vous  avez  menti  I 
Mais    que  l'ont  hiurs.  successeurs, 


point  (l(ï  vue  de  tous  les  iulérêls,  puis-  en  supposant  qu'ils  aient,  un  instant, 


hésité  devant  une  tâche  aussi  péril- 
leuse ,  el  qui  n'était  pas  la 
leur  ;  qu(!  font-ils  quand,  pour  la 
deuxième  fois,  l'Angleterre  refuse  de 
l'eulrepreudre?  Imitent-ils  leurs  pré- 
d(''C{5sseurs  et  s'efforcent -ils  de  reculer 
iiidelînimfiul  le  jour  de  la  solution  ? 
Non,  en  face  de  la  dépêche  de  lord 
Carnarvon,  ils  voient  jusqu'où  ils  ont 
le  pouvoir  d'aller  et  ils  y  vont  résolu- 
ment !  Et  le  pays  leur  tiendra  com[»te 
de  cette  courageuse  initiative,  qui  a 
mis  (in  à  tant  d'inqini'tude  sur  le  sort 
de  bien  desiidortunés  cl  à  une  funeste 
agitation  dans  le  pays. 

Il  semble  que  le  devoir  nous  impose 
l'obligalion  de  dire   Irauchement  ce 
que  n  »us  pensions  nous-mème,  quand 
It;  gouv(U'nemeid  communiquait  à  ses 
amis  la  politicpie  qu'il  allait  soumettre 
à  la  (liiainbre,  sur  l'amuislie.     Notre 
premier  ujouvement  fut  lu  poliliqueaa 
laisser-fftire.  «Pourquoi,  disions-nous 
aux  minisires,   faire  autrement   que 
vos  devanciers  qui   n'ont  rien  fait  et 
vous  accuseront,  C(îpendant,  de  n'a- 
voir pas  l'ail  ass(!Z?))    Ou  nous  l'épon- 
dail  X  ([iie  le  devoir  obligeait  à  l'action 
et  qu'il  était  plus  honorable  de  régler 
la  question  que  de  la  laisser  en  sus- 
pens dans  une  atmosphère  embrasée.» 
.Nous  comprîmes  la  sag(;sse  et  le  cou- 
rage de  celte  politique  et  nous  nous  y 
rangiiàuies  sans  arrière-pensée,  avec 
la  presque  totalité  du  pai'li. 

("le  que  nous  avons  prévu  est  arrivé 
et  /<'.s  amis  di!s  Métis  ont  pri'deré  les 
laisser  tous  exposés  au  gibet  que  de 
céder  sur  un  point  impossible,  qu'ils 
ap|»ellent  un  |»rincipe  !  Et  pourtant, 
si  le  gouvernement,  qui  a  fait  toul  ce 
que  lui  permeltaii>nl  les  autorités  im- 
[téiiales,  n'avait  pas  agi,  ces  hommes, 
qui  ont  laissé,  pimdiiut  quatre  ans, 
leurs  chefs  les  leurrer  de  fausses 
promesses,  auraient  crié  à  la  trahison, 
à  l'injustice  et  ù  la  cruauté!  Vous 
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|)ouvez  désiiv.r  imo  amnistie  complèlo 
pour  les  vôlres  et  vous  plaindre  (\a\n\ 
ne  la  donne  pas,  après  l'avoir  pn> 
mise  ;  maiscoinpnMiez  vous  des  hom- 
mes disant  à  ceux  qu'ils  appellent 
leurs  amis  et  1(MM"s  Irères  :  a  Comme 
nous  ne  pouvons  tous  vous  sauver, 
nous  voulons  que  vous  périssiez  tous, 
sans  en  excepter  un  seul,  m 

Il  sérail  peut-être   plus  viai  de  dire 

par  rapport  à  la  plupart  d'eux:   «Il 

nousimporte  qui;  vous  ne  soyez  pas  con- 

ti'Uis,  eai'  si     ans  l'étiez,   notre  rôle 

"serait  fini  » 

YII. 

Passons  rapidement  en  revue,  les 
points  saillants  du  discours  de  Sir 
John,  en  Chambre,  sur  la  question  de 
l'amnislicï  : 

"  J'ai,  "  dit-il,    "  écouté,  avec    toute 
ratlcntion  qu'il  mérite,  le  discours  de 
rhonorablo    promier-niini.stro,  mais  jo 
n'ai  ])U   trouver,  dans   ee  di.-cours  éla- 
boré, si    l'honorable   député  niainlieiit  i 
que  la  foi  do  la  Couroiuif  d'Ai)fi,"leterrc  i 
est  liée  à  une  amnistie    en    favcMir  des  i 
jiersonnes  im])liquées  dans  la  rébellion 
du    Nord-Ouest.      Toute    la   question 
tourne  sur  ce  point  sur  Iccjuel    l'hono- 
rable dé])Uto    ne     s'est    ]»as    expliqué 
d'une    manière    satisfaisante.       Jln'a 
pas   prétendu  que    la   foi    de    la  Cou- 
ronne est    (  n<i,agée.     Si    la   foi    de   la 
Couronne  est  (engagée  en  faveur  d'une 
amnistie,  alors,  quelque  soit  le  crime  ; 
quelqu'atroce   qu'il   ait   été   dans  son 
commenceinont  et  sa   consommation  ; 
quelque  blâmable  que   soit   le  gouver- 
nement du  jour  d'avoir  pris  l'engage- 
ment ;  quelle  que    soit    la   condamna- 
tion qui  pût  atteindre  lui  et  ses   collè- 
gues pour  avoir  pris  cet  engagement, 
bi  l'honneur   de    la  Couronne   est   en- 
•   gagée,  alors  une  amnistie  devrait  être 
accordée  à  ces  hommes   et,  si  on  l'ac- 
corde, elle  doit    être    pleine  et  entière. 
Il  ne  peut  pas  y  .avoir  un  accomplisse- 
ment partiel,  un  accomj)lissement   ap- 
)roximatif  de  rengagement  ;  il  ne  })eut 
)a8  y  avoir   un  salut  a|)proximatif  de 
a  foi  de  la  Couro;n)e,ct  c'e.-t  pourquoi, 
si  l'honneur  de   la  Couronne  est   lie  à 


jl'amnistie,  cette  amtiî.-.tio  devrait  êtro 
accordée  purement  et  sim|)lement  et 
^ans  coiulilion-.  " 


"Aucune  obligation  no  pourrait  exis- 
ter ici  qui  n'existe  pas  en  Angleterre, 
l.a  IJeuK*  est  souveraine  du  Canada  et 
tout  engagement  pris  par  moi,  quand 
j'étais  premier-ministre,  ou  ]iai'  l'ho- 
norable monsieur  qui  est  maintenant 
à  la  této  du  gouvernement,  comme 
conseiller  pour  cette  portion  de  l'Em- 
pire, serait  ren)j)li  jusque^dalls  ses  der- 
nières limites,  quebiu'en  dût  être  le 
résultat  pour  les  individus  et  les  per- 
sonnes (|ui  l'auraient  i)riH.  " 

Ainsi,  dès  le  début,  on  découvre  le 
plan  de  défense   que  s'est  tracé  Sir 
.lohn,  celui,  d'abord,  d'allirmer  une 
doctrine  absoliu;  qui  ne  lui  coûte  rien, 
parce  qu'il  niera  les    prémisses  et   fi- 
nira par  concliu'cï  que,  n'ayant  rien 
promis,  il  ne  peut  non  d(Uiiu3r  et  que 
le  mieux,  eu  (in  d(;  C(uupl(ï,  est  ib'  ne 
pas  voler  du  tout,  sous  un  piétexle 
quelconque,    pour  eonserviT  le  bon 
vouloir  de    ses    amis    du    Has  -  Ca- 
nada 1    II  t  lit  un  ln!i}i  récit  des  événe- 
ments de  Miuiilnba  et  fourbit,  en  che- 
min, ses  armcs^  pour  combaltro   l'Ar- 
<'hevèque  de  Sainl-liouilace.     Mais  sa 
logi(iii(^  est    plus  ou    detaut  qu'il  ne 
pense  ou  lU'  veut  Incroiro  ;  c.u',  p.près 
avoir  répélô  nulle  fois,  dans  son  té- 
moignage et  parloul,  quil  ne   pouvait 
pas  promettre  l'amr.istie,  Ipi  ministre 
colonial,  panr  que  c'était  là  um;  pré- 
rogative   appai  tenant    exclurivement 
au    gouveruemenl    impéiial,    il  s'en 
vient  n<uis  dire  (pie  le   Souverain  se- 
rait lié  -par  ses  promesses,  à  lui,  qu'il 
n'avait  pas'le  droit   coustilutionnel  de 
donn(!r.     C'est  nu  |)eu  fort  et  ce  n'est 
pas  vrai.     Au    reste,   en    supposant 
que,  si  l'amnistie  complète  a  été  pro- 
mise,  elle  doit  être  donnée  complète, 
il  faut  toujours   tenir  compte  de  la 
force  majfMue  ;  or,   cette  force  ma- 
jeure est,  ici,  la  volonté  résistante  du 
pouvoir  souverain   qui  cousent  à  une 
mesure  de  pardon,  non  pas  parce  que,- 
suivant  lui,  ramiiisiie  a  été  promise, 
mais  parce  que  les  hommes  qui  la  de- 
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niandtail  oui  droil  ;i  une  mcsiiio  tUï 
iiiisûricoriU'.,  puiir  une  tiiosurf:  de  ser- 
vices rendus  ! 

Le  d«'î|)ulé  de  Kingston  s'efl'orcf^  de 
prouver  qiu;  S(jn  iiouvcmeifienl  n'est 
pas  eoujinhle  d(îs  événenieiits  di;  Ma- 
niiol)a,et  il  nous  parle  même  avec  ad- 
miration di!s  qualités  adrni!iistraliv(?s 
de  M.  William  Macdoiitiail.  Ce  soot 
les  arpenteius  du  gouvcrneuient  IV-di!- 
ral  (jui,  av(!C  leurs  idées  d'accapani- 
nieut,  ont  été  la  première  cause  de 
ces  malheurs,  et  M.  Macdouiia'l,  ve- 
nant à  leur  suite,  avec  une  réputation 
d'hostilité  et  la  détermination,  ainsi 
qu'il  l(î  disait  avant  de  partir  d'Ou- 
laouais,«  de  gouverner  ce  peu[)le  ave.c 
une  vei'ge  de  fer,  »  a  fait  le  reste. 

Sir  John  (issaie  d'écarter,  un 
instant,  Mgr  Taché,  pour  prendre  le 
Pèie  Rileliut  coi  ps  à  corps  et  renvcr- 
sei'  son  témoignage  par  ceux  de  Sir 
Georges  (liiitiei-,  Lord  Lisgar  et  Sir 
Clinron  Miudoch  ;  mais  on  troiiV(i  le 
passage  suivant  dans  le  témoignage  de 
Mgr.  Taché: 

"  I);ui,-.  i'ciitre".uo  que  j'ni    eue  ;)\'oc, 
Sir  Goor^'osCarLior,  je  l'iiitcrr(>fi,-oai  swv  \ 
Je  rap])ort  du    Pèio    lîilehot.     Je    lui  j 
reititai,  aussi  oxacicnioiil  quo  ])OssiMe, 
ce  quo  le  Pure  JvilchoL    m'avait;  dil,  cl  i 
Sir  Goor::os  Cartioruéciai-a  '[Ui'  !c  l.iut! 
était  btriclcuuin!,    vrai.     Sur  co,  je    dis 
{\  Sir  Georgoîj  Cartier  que   lo  Pùro  Itit- 
cliot  iTi'avaiL  iiifornic  que,  dans  ces  e  i- 
trovnos  avec  les  délégués    du   gouvor- 
ruMiieiit,   Sii'   Jolm    A.    Maci)oi  ald   et 
^Sir()leor,i:;es{'artii'r,qiii  avai<nt<  ténom- 
mi's  }K>ur  iK'goeier  avec  lesuék^gucs  du 
]Vt)rd-Ouesl,    il  leur   a\uit   signalé   la 
lS)e  clause  de  la  déclaration  des  tlroits, 
on  leur   déclarant  qu'elle  était  la  con- 
dition sine  qud  non  d'un    arrangement 
entre  eux  et    le   gouvernement   cana- 
dien. 


Les  déléguiis  du  gouvernement 
firent  remarijiier  aux  délégués  du 
Nord-Quest  (jne  la  cliose  serait  réglée 
par  la  suite  et  que  Sa  Majesté  lali -ine, 
0^  non  lo  gouvernement  canadion, 
avait  lo  ])rivili  ge  d'accorder  inio  am- 
nistio.  Los  délégués  du  gouvernonient 
provisoire  i'<q»')nilirent  :  "  Nous  som- 
"  me,-(  venus  |i(iur  Iraitoi-  avec^  vous  et 
"  pour  décider  avec  vous   quelle  est  la 


"  eondnitcà  suivre."  AlorsSir  Georges 
(vartior  ou  Sir  Jolin  A.  MacDon-Ud 
(lit  :  '<  Nous  vous  dirons  comment 
"  jM'ocîédor  pour  obtenir  no  quo  vous 
"exigez."  —  "  Non,"  répliqua  lo  Pèro 
''  liitchot  "je  ne  veux  pas  traiter  avec 
"  d'autres  qu.;  voti^  ;  si  vous  n'êtes  pad 
•'  en  mesure  de  régler  toute  la  ques- 
"  tion,  je  m'en  ro'ournerai  cheiî  moi. 
"  Je  suis  venu  pour  i-égler  la  ditlicul- 
"  té  avec  lo  gouverne-nont  ot,  après 
"  avoir  ror.ii  m  -a  instructions,  jo  no 
"  puis  continuer  les  négociations,  à 
"  moins  ([uô  les  propositions  ne  soient 
"  conformes  aux  instructions  que  j'ai 
"  i-e(;ues.  Alors  les  délégués  du  gou- 
'•  verncment  répondirent  au  Père  liit- 
"  cliot  et  aux  autres  ilélégués  du 
"  Nord-Ouo-t  qu'ils  étaient  en  meswe 
■'  de  (jaranlir  i'oc'.roi  d'une  amnistie  et 
''  de  les  assurer  que  l'amnistie  serait 
■'■  bientôt  pr.^clamée  et  serait  transmise 
''  au  pays  avant  i.'ur  arrivCe.  Ils  ajou- 
"  tèrent  qu'ils  attendraient  la  passa- 
"  tion  de  la  me.-ure  (|u'ils  allatont  ])ré- 
"  paror  avant  de  lancer  la  procluma- 
"  tion. 

"  Les  délégués  du  Nord-Ouest  cru- 
rent qu'ils  ne  devaient  rien  exiger  de 
])liis  sur  ^e  ])oinl.  Tel  est  ce  (pio  jo 
relatai  à  Sir  (leorges  Cartier  comme 
formant  la  déclar.ition  du  père  Jiit- 
cl'.ot  au  ]jeii]»le  de  Manit()t)a.  Sir 
Georges  Cartier  dit  :  "  Cela  est  vrai, 
"  rien  n'est  ehaugo  ;  nous  attendons  la 
"  proclamation,  de  jour  en  jour,  et,  si 
"  vous  restez  (|uel(pies  semaines,  elle 
"  arrivera  avant  votre  dé])art.  " 

Ainsi,  c'est  Monr-oiiiiieur  Taché  que 
Sir  John  lrapp(î,en  prét'Midant  frapper 
le  l'ère  Uitchol,  et,(piand  l'archevêque 
de  Saint- Honifaee  raconte  cette  con- 
versation, si  explicile,  entre*  lui  et  Sir 
Georges,  et  affirme  ((ne  Sir  (reorges, 
lui-même  en  a  admis  re.xactilude,  Sir 
■lohn  lui  répond  |)ar  deux  lettres  de  Sir 
(îeorgiis,  on  l'on  trouve,  dans  lapre-, 
mière  :  «  Ua|)peIez-vous  que  nous 
avons  dit,  l'un  et  l'antre,  au  Père  Rit- 
chot,  que  l'amnistie  était  du  ressort  de 
la  Reine  et  non  de  noire  gouverne- 
mcni,  cl  dans  l'antre  : 

"  Je  suis  heureux  de  vous  envo_yor, 
ci -incluse,  une  note  do  lord   Lisgar  eu 


dîitô  d'Iiior,  ilîiiiH  laquollo  il  niconte 
e>CJiotetnent  ce  qui  s'est  passé  entre  lui 
et  lo  père  Richot  tn  ma  j)^ih"nc'',  lo  19 
mars.  Il  n  a  promis  aii'ui'^  amvxtie. 
Il  déclai'a  Heulomoiit  qu'il  ne  munquo- 
rai'f  pas  d'envoyer  à  Sa  Majesté,  la  ])é- 
tit,  )!  dumaridant  l'amnistie  à  laquelle 
le  p'^re  Ritrhot  ftiisait  allusion.  " 

'•  Rappelez-vous  que  j'ai  toujours  dé- 
cl;ii->',  au  Père  Ritchol  et  à  l'Arche- 
vèqiio,  ce  que  tous  deux  avons  a!!:rni(5  : 
qn  ■  !a  question  do  l'aninislio  ne  do- 
vail  pas  ôtre  résolue  par  nous,  mais 
par  la  Eoine  et  le  gouvernement  im- 
périal. " 

Et,  pour  frapper  plus  forl,  Sir  John 
ajoute  : 

"  Sir  Georges  est  maintenant  mort, 
et  on  lui  fuit  dire  ceci  ou  cela.  Mais 
Je  puis  affirmer  ceci  de  Sir  Georges 
Cartier,  c'est  que,  du  moment  où  il 
est  entré  dans  la  vie  publique,  jusqu'à 
celui  oii  il  est  descendu  dans  la  tombe, 
nul  homme  ne  peut  dire  qu'il  ait  ja- 
mais meuti.  Si  jamais  un  homme  a 
été  particulier  pour  son  respect,  strict 
et  loligicux  pour  la  vérité,  c'est  Sir 
Ge()rges.  Quand  Sir  Georges  m'écri- 
vait d'Angleterre,  sur  son  lit  de  mort, 
la  lettre  <\n\  a  été  inise  devant  le  co- 
mité du  Nord-Ouest,  et  dans  laquelle 
il  déclare  se  rapj)eler  que  le  gouver- 
nement a  toujours  tenu  à  une  seule 
opinion,  à  savoir,  que  nulle  amnistie 
ne  pouvait  être  promise  que  par  le 
gouvernement  im[)érial,  il  disait  la  vé- 
rité. " 

N'est-ce  pas  là  déclarer, dans  le  l;in- 
jia>ie  l(î  plus  clair  et  le  plus  explicite 
possible,  que  Mgr.  Taché  ne  dit  pas 
la  vérité,  quand  il  rapporte  sa  cou- 
vcrsalion  avec  Sir  Georgi;s,  au  sujet 
du  rapport  du  Père  Kitchot,  sur  les 
entrevues  des  délégués  du  Nord-Ouest 
avec  les  représentants  du  Cadada  ?  11 
y  a  plusieurs  manières  de  dire  à  un 
homme  :  vous  ao^a  menti,  et  celle  de 
Sir  John  se  résume  en  ces  mots  : 
«Vousêtesunhommerespectable,très- 
respreclable  même  ;mai8,  cequevous 
affimez,  Sir  Georj;es  Cartier  le  nie; 
or,  depuis  son  premiei'  pas  dans  la 
vie  publique  jusqu'à  son  entrée  dans 


la    tombe,    cet    homme   n'a  jamais 
m  ;nli  !  » 

C'e-^l  donc  parce  que  le  gouverne- 
ment a  préféré  la  parole  de  Monsei- 
gneur (le  Maniloba  à  celle  dç  lord 
Lisgar,  Sir  Clinton  Murdoch,  Sir  John 
A.  Macdouald  et  Sir  Georges  Cartier, 
qu'il  est  si  criminel  à  ses  yeux  !  Et, 
c'est  donc  parce  que  Sir  John  a  nié, 
pour  lui  et  sos  collègues,  les  promes- 
ses que  le  vénérable  prélat  affirme 
avec  humiMir  contre  le  gouvernement 
actuel,  que  ce  dernier  croit  pou- 
voir dire  que  le  député  de  Kingston 
«  donna  cl^s  assurances  qu'il  pren- 
drait le  moyen  de  travailler  dans  un 
sens  dont  le  résultat  serait  une  am- 
nistie sans  condition  !  » 

Faudrait-il  donc  répéter  avec  Mgr. 
Taché,ces  paroles  sévères  mais  justes  : 
«  Quand  des  hommes  bien  posés  dans 
la  société,  affirmant  positivement  des 
choses  qu'ils  sont  à  même  de  con- 
naître, il  est  évident  que  ceux  qui  ne 
veulent  pas  môme  douter,  et  qui  n'en 
continuent  pas  moins  à  pousser  à  la 
colère  et  à  la  vengeance  ne  sont  pas 
inùs  par  un  sentiment  de  justice  !  » 

VIII. 

Pour  montrer  jusqu'où  la  confiance 
du  gouveincment  actuel  est  allée, dans 
le  témoignagi!  oral  de  Mgr.  deSaint-Bo- 
niface,du  Pèrc!  Ritchol,  de  M.  Girard,  de 
M.  Royal  et  des  autres  personnages  du 
Nord-Ouest,  il  suffit  non-seulement  tle 
lire  celui  de  tout  le  cabinet  antérieur, 
ayant  à  sa  tôle  le  gouverneur-général, 
et,  à  ses  côtés,  le  délégué  impérial, 
mais  encore  la  preuve  écrite  dans  les 
documents  officiels  et,particulièrement 
dans  celte  lettre  que  nous  avons  en  par- 
tie reproduite.  Mais,  pour  la  bien  faire 
apprécier,  il  est  nécessaire  de  repro- 
duire les  passages  de  celle  de  Mgr. 
Taché  qui  l'ont  provoquée.  Ces  deux 
documents  servent  de  pièce  de  résis- 
tance au  discours  de  Sir  John  contre 
l'amnistie.  Mgr.  de  Sainl-Boniface 
écrivait  à  l'hon.  M.  Ilowe,  de  la  Ui- 
vière-iu  ,'ge,  le  9  jUMi  1870  •■  ..,  ;.  
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"  Yu  la  bonne  disposition  du  gou- 
vernerificnt  pi-ovisoire  et,  ariri  de  faire 
disparaître  lois  dan<5er.s  auxquels  nous 
sommes  exposés,  et  qu'il  serait  oiseux 
d'énnmôror,  j'ai  dotiiré  solennellement 
ma  parole  d'honneur,  ot  je  l'ai  même 
promise  au  nom  d-i  goiwernemnit  cana- 
dien, que  les  troupes  sont  envoyées 
pour  accomplir  uue  mission  do  paix  ; 
que  tous  les  troubles  du  passé  seront 
totalement  ignov.!s  ou  oubliés  ;  que 
personne  ne  sera  troublé  soit  pour 
avoir  été  chef  ou  inembro  du  gouver- 
nement provisoire  ou  pour  avoir  agi 
sous  sa  direction  ;  en  un  mot,  qu'une 
amnistie  complote  et  entière,  (si  elle 
n'était  pas  déjà  décernée,)  serait  certai- 
nement accordée  avant  l'arrivée  des 
troupes,  (le  sorte  que  tous  pouvaient 
rester  tranquilles  ot  conseiller  aux  au- 
tres de  faii'o  de  jiiêrae.  Je  ne  rea&entis, 
personnellement,  aucune  hésitation  à 
donner  cette  assurance,  parce  que  ce 
que  m'ont  dit  les  diffiircnts  membres  du  ca- 
binetj^à  Outaouais,  et  ce  qu'ils  ont  dit,  en 
parlement,  m'avait  entièrement  con- 
vaincu que  la  promesse  que  je  faisais 
avait  déjà  été  accordée  et  que  les  délé- 
gués, qui  revenaient  au  pays,  dans  le 
moment,  apporteraient  les  informa- 
tions les  plus  satisfaisantes  sui*  le 
sujet. 

"  Si  mes  vues  se  sont  écartées,  malheu- 
reusement,des  sentiments  réels  du  gouoer- 
nement,  je  demande  humblement  que  ma 
pro/iiesse  soit  conaidcree  comme  sacrée. 

"  Si  Son  Excellence  a  le  privilège  de 
pardonner,  et  si  le  pardon  est  jugé  néces- 
saire, je  le  sollicite  humblement. 

"  Je  me  flatte  que  j'ai  fait  quelque 
chose  en  faveui-'d©  lacauso  canadienne, 
dans  ce  pays,  et  je  puis  donner  au  gou- 
vernement l'assurance  do  mon  bon 
vouloir  à  contribuer,dans  la  mesure  de 
mes  forces,  à  sa  prospérité  ;  mais,  si 
j'ai  fait  uue  pi'omesse  en  vain,  en  ovitre 
du  profond  chagrin  que  j'en  ressentirai, 
je  serai  réputé  publiquement  être  un 
trohapeur  ou  avoir  été  trompé  do 
propos  délibéré  par  le  gouvernement 
canadien.  11  s'en  suivrait  une  terrible 
réaction  dont  personne  ne  connaît  le 
résultat.  ;  ^-t-i-     •        « 

"  Si  cola  est  nécessaire,  Je  soumets, 
en  conséquence,  humblement  ma  reqidte  à 
Son  Excellence.    11   serait  trèa-fucilo 


de  la  faire  signer  par  nn  grand  nom- 
bre de  persomiOH  respectables,  maistî© 
fait  donnerait  lieu  à  boaucçup  d'agita- 
tion, et  je  m'elibrcerai  constaminent 
de  faire  disparaître  l'agitation  au  lieu 
de  l'alimenter,  vu  qu'elle  est  le  plu» 
grand  danger  à  appréhender. 

"  J'espère  quj  cet  acte,  tout  per-- 
sonnel  qu'il  soit,  sera  considère  comme 
l'expression  de  'a  populu  ' ■•  on  gé- 
néral ot  qu'on  fera  i''  a  ma  de- 
mande. 

"  Je  regarde  ce  document  comme 
d'une  lello  importance,  que  je  l'eiivoie 
par  un  messager  spaoial,  à  Ponibina, 
atin  qu'il  puisse  vous  être  proinpte- 
ment  expédié.  Vous  serez,  sans  doute, 
assez  bon  ])our  y  répondre  par  la  pro- 
chaine malle.  " 

Celle  lellro,  donl  l'importance  est 
capitale,  comporte  1"  q»ie  Mgr.  Taché 
a,  mr  sa  uspmisabililé  pcrMnueUe^ 
promis  5  la  population  du  Nord-Ouest 
une  amnistie  cnlière  :  2°  qu'il  s'est  cru 
justifiable  de  la  donner,  après  les  con- 
versations qu'il  a  eues  àOiitaouais,avec 
les  membres  du  cabinet, et  api  ôs  avoir 
lu  aussi  les  débals  sur  le  bill-de 
Maniloba  ;  3"  que^  dans  le  cas  où,  en 
promettant  cette  amnistie  au  nom  du 
gouvernement  canadien,  il  se  serait 
écarté  dessenltmeninréels  di;  ce  dernier, 
il  dematuh;  que  sa  promesse  «oit  re- 
gardée comme  sacrée,  parce  qu'adve- 
nant un  refus,  il  passiM'ail  pour  du- , 
peur  ou  dupé,  et  (ju'il  s'en  suivrait 
uue  terrible  réaction  ;  4"  qu'il  sollicite 
l'anHiislie,  .SI  .son  Ercdleme  a  le  pri- 
viiéije  de.  pardoinier,  et  si  le  pardon 
est  jugé  nécessaire  par  le  gouverne- 
ment ;  b"  nu'il  soumet  une  re(|nête, 
au  nom  du  peuple  delà  Rivière  Rouge, 
demandant  l'amnistie,  et  6°  qu'il  al- 
altenc,  par  le  retour  de  la  malle,  une 
réponse  affirmative  sur  tout  ce  qu'il  a 
promis  et  sur  tout  ce  qu'il  demande  ' 

One  lui  répond,  cependant,  ht  4 
juillet,  M.  Uowe  :  1"  que,  le  i)  juillet, 
il  a  soumis  sa  lettre  du  9juin,  au  con- 
S(!il  privé,  et  que  celui-ci  Ta  prise  en 
considération  ;  2"  qu'en  lisant  le  débat 
sur  le  bill  de  Manitobu,  il  y  verra,  par 
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les  réponses  et  li^s  explication'^  (loiiiKMis 
par  les  ministnîs,daiis  la  (lliambro  des 
Coiiimiines,  que  le  gouremem  ttt  ca»'i- 
dien  n'a  pis  le  potivoir  {l'accorder 
celle;  amnistie,  Vexeicice  de  la  préro- 
gative du  pardon  éAanl  exclusivement 
résiirvé  à  Sa  Majesté  la  Reine  ;  '.]"  qiK; 
«  le  Père  Rilchot  et  M,  Scotl  ont  dû,  à 
leur  arrivée  à  la  Rivière  Rouge,  l'avoir 
iufornvî  que,  d;ms  les  entrevues  fré- 
qtienlesqu'ils ont eucîs  avec Sir.lolin  A. 
MacDonald  et  Sir  (ieoriios  Cailier,  ils 
furent  informés  très-explicilement  que 
le  gouvernement  carindien  n^ayait  pas 
le  pouvoir  d'accorder  une  amnistie  ; 
4°  que  ce  «  gouvernement  n'é<fli/  pas 
~  même  en  meaure  d'inVr poser  sa  mé- 
diation pour  oblcuir  de  Sa  Majesté 
l'crercici;  de  la  clémence  royale  ;  »  5" 
que  «  les  minisiies  impériaux  seuls 
avaient  le  droit  de  conseil  à  l'égard  de 
celle  (|uestion  ;»  6°  qu'indubitablement 
Sa  Majesté,  sur  le  conseil  de  ses  minis- 
tres, et  »  après  avoir  «  exaniiné  avec  cal- 
me »  toutes  «  les  cu'conslances, saurait 
remplir  ce  d(5Voir  de  haute  responsa- 
bilité, dans  an  espiil  tempéré  eL  judi- 
ciaire (in  a  lemperale  and  judicial 
spirii)  ,  7"  «  que  ces  explications  lui 
étaient  données alin  qu'il  fût  bitm  com- 
pris que  la  resp'msahililé  de  rassii- 
raiice  d'une  amnistie  complète,  donnée 
parlai,  ne  saurait  retomber  auruni- 
m'iil  sur  le  gouvernement  canadien  ;  » 
8"  enlln,  que  les  entrevues  avec 
«  quelques  membres  du  cabinet  ca- 
nadien »  dont  il  parle  «  doivent  se 
rattacher  nécessairement  à  la  procla- 
malion  du  6  décembre  »  18G9,  cou- 
vrant les  faits  accomplis  alors  et  jion  la 
mort  de  ScoU  î 

Le  gouvernement  alla  si  loin,  dans 
ce  document,  dont  on  ne  saiirartl  con- 
tester l'ini porta nce  pour  ce  débat,  que 
ron-seulement  il  y  repoussa  la  respon- 
sabilité qu'avait  assumée,  pour  lui, 
Mgr.  Taché,  fin  promellant  l'amnistie, 
mais  qu'il  jugea  à  propos  d'ajouter 
qu'il  ne  ''Muanderail  même  pas  au 
gouverneniLiit  impérial    d'iulervouir 


potu"  la  régler,  tant  il  avait  peur  d'y 
toucher  ! 

On  découvre  quelque  chose  de  plii8 
d:ins  celle  lettre  du  4  juillet  ;  on  y 
découvre  que,  dans  la  pensée  du  gou- 
vernement canadiiHi,  legouvernemcnt 
impérial,  après  avoir  examiné  les  cir- 
constances avec  calme,  n'accorderait 
pas  une  amnistie  complète,  car,  que 
signilient  les  mots  ;  in  a  tempera  e  and 
judicial  spiril,  s'ils  ne  signitlent 
cela  ? 

Et,  lalettre,  que  Sir  Georgesadresse, 
le  5  juillet,  1870,  à  Sir  John,  signifie 
la  même  chose  que  celle  de  M.  Howe 
parlant  oniciellement  ; 

"  Vous  ne  devez  pas  douter,  d'après 
ce  que  vous  avez  lu  dans  les  journaux, 
qu'Ontario  et  une  partiodo  la  province 
de  (Québec  et  des  provinces  maritimea 
sont  vraiment  opposées  à  une  am- 
nistie. Mais,  tioureusement  pour  le 
peuple  de  la  Eivière  Eouge,  que  la 
question  de  l'amnistie  est  du  ressort 
(le  Sa  Majesté  la  Reine  et  non  du  gou- 
vernement canadien 

"  Si  l'amnistie  dépendait  et  était  du 
ressort  du  gouvernement  canadien, 
composé  d'éléments   hétérogènes,  elle  sk- 

RAIT    EN  GRAND  DANOiai.    Mais  je  VOUS  le 

réitère,  il  est  heureux  que  ce  soit  Sa 
Majesté,  aidée  du  conseil  de  ses  minis- 
tres, qui  aura  à  décider  cette  ques- 
tion. Déjà  Sa  Majesté,  par  la  }5rocia- 
raation  du  6  décembre  dernier,  (tou- 
jours la  même  proclamation  qui,  sui- 
vant la  lettre  officielle  no  couvre  que 
les  faits  antérieurs  à  la  mort  de  Scott!) 
qu'elle  a  fait  émettre  par  Sir  John 
Young,  a,  pour  ainsi  dire,  promis  une 
amnistie.  " 

Quelle  amnistie,  celle  que  son  gou- 
vernemenf,  y  compris  lui-même,  vient 
de  déclarer  ne  pouvoir  môme  de- 
mander ;  cette  amnistie  qui,  suivant  la 
môme  autorité,  sera  accordée  par  Sa 
Majesté,  dans  un  esprit  judiciaire,  » 
après  un  calme  examen  des  cir- 
constances !  L'esprit  judiciaire  est 
ici,  dans  la  pensée  du  gouver- 
nement canadien,  celui  qui  dislingue 
entre  une  résistance  armée  et  un 
meui'tre  juridique  1 
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Citons  un  dernier  extrait  de  celte 
lettre  de  Sir  Georges  : 

**  Je  doia  vous  avouer  quo  votre 
lettre  du  9  juin  dernier,  à- M.  Jiowe, 
relativement  à  l'amniHlio,  a  jeté  un 
peu  de  crainte  et  d'otl'roi,  parmi  plu- 
sieurs de  mes  collègues,  qui  craii^nent 
et  redoutent  l'opinion  d'Ontario  et  de 
certaines  autres  parties  do  la  Puis- 
sance sur  cette  question.  M.  Howe, 
pour  dissiper  ces  craintes,  vous  a 
adressé,  hier,  une  réponse  olïicielle, 
dans  le  but  de  les  calmer.  Cette  ré- 
ponse explique  quo  la  question  d'am- 
nistie ne  dépend  pas  du  gouvernement 
canadien,  mais  de  la  Ecine,  et  que  l'as- 
surance que  vous  avez  doniiée,  doit  re- 
poser sur  Votre  Grandeur.  " 

N'est-ce  pas  précisément  la  même 
chose  que  la  lettre  oflicieile?  M.  Howe 
ne  dit'il  pas  à  Mgr,  Taché  qu'il  a 
promis  l'amnistie  sur  sa  responsabi- 
lité personnelle,  que  le  gouvernement 
canadien  ne  pouvait  ni  la  protnellre 
ni  la  donner,  pa.ce  que  l'opiuion  pio- 
lestante  de  la  Puissance  s'y  opposait, 
et  qu'elle  serait  en  danger,  même  dans 
les  mains  du  cabinet  lui-même,  com- 
posé qu'il  était  d'éléments  hétéro- 
gènes !  Sir  Georges  ne  compte,  pour 
les  Métis,  que  sur  Sa  Majiisté,  à  laquelle, 
cependant,  il  vient  de  déclarer  oKiciel- 
lement  ne  vouloir  et  ne  pou\oir  avoir 
recours  ! 

Voilà  des  documents  d'une  grande 
valeur  au  point  de  vue  de  la  question 
en  débat,  et  qui,  avec  la  parole  de  Sir 
JohnYoungetdeSirll.ClinlonMurdoch, 
dans  l'esprit  des  autorités  im|)ériales, 
ont  pesé  plus  que  les  lémoignagcs  du 
vénérable  évoque  de  St.  -^Bonifaee 
du  Père  Richot  et  des  autres,  délégués 
du  Nord-Ouest,  maisqui  n'ont  paseu  le 
poids  de  ces  derniers,  dans  la  pensée 
et  l'action  de  notre  parlement  sur  les- 
quelles le  ministre  des  colonies  n'a  pas 
encore,  que  nous  sachions,  dit  son 
dernier  mot  ;  et  il  nous  semble  qu'en 
comparant  ces  notes,  xMgr.  de  Saint- 
Boniface,  avec  son  bon  cœur,  avec 
son  esprit  de  justice,  dira  qui  sont  les 
amis  des  Métis  et  s'il  n'était  pas  dans 


l'erreur,  quand  il  a  alTirmé,  contre  les 
déclarations  les  plus  solennelles  de  Sir 
John,  devant  le  comité  du  Nord-Ouest 
et  dans  hi  Chambre,  que  ce  dernier 
avait  promis  de  liavailler  eu  laveur 
d'un  amnistie  complète 

Le  député  de  Kingston  a  bien  dit 
que^  si  l'amnislie  élail  promise,  il  Inl- 
lait  la  donner  complète  ;  mais  il  a 
l'ait  des  étroits  inouïs  pour  prouvi.T 
qn'il  ne  l'avait  pas  promise,  et  il  n'a 
pas  voté  pour  l'amnistie  entière  pro- 
posée pai'  M.  Masson. 

Cependant,  dans  son  discours,  si 
cuirassé  contre  l'amnistie,  l'on  trouve 
une  perle  qu'il  est  bon  de  cueillir  : 
Après  avoir  dit  que  le  principe  était 
tout,  il  finit  par  conclure  que  l'amnislie, 
si  elle  avait  été  promise,  devait  être 
donnée  eidière,  et  ajoute  :     , 

"  La  punition  actuelle  est  nominale, 
La  dégradation  que  comporte  un  exil 
criminel  du  pays,  c'est  une  grande  jmi- 
nition  morale  ;  mais,  dans  la  pensée 
dos  messieurs  qui  siègent  de  l'autre 
côté  de  la  Chambre,  c'est  une  farce  et 
pis  qu'une  farce.  Si  les  Etats-Unis 
avaient  été  un  p'àyn  sauvage  et  bar- 
bare, alors  il  y  eût  eu  quelque  chose 
de  proportionnel  à  la  proposition  de 
bannir  ces  hommes.  On  a  ilit  que, 
dans  les  premiers  jours  du  Caïukla, im- 
médiatement après  la  révolution, 
quelque  part  dans  le  voisinage  d'Og- 
densbourg,  un  individu,  agissant 
comme  magistrat,  administrait  trés- 
expéditivement  la  justice.  Quand  on  lui 
amenait  quelqu'un  chargé  d'un  crime 
quelconque,  il  avait  coutume  de  dé- 
clarer, avec  une  grande  solennité  : 
"  Monsieur,  vous  êtes  banni  do  la  face 
'•  de  la  terre  de  Dieu.  "  Et,  quand  le 
criminel  lui  demandait  où  il  l'enver- 
rait, il  réj)ondait  :  "  P]h  !  bien,  je 
suppose  que  vous  devez  aller  au  Ca- 
nada î  " 

"  Il  pouvait  y  avoir  alors,Nen  cela, 
une  punition  ;  mais  quelle  punition  y 
a-t-il  dans  la  sentence  portée  contre 
ces  hommes  par  les  résolutions  du  pre- 
mier ministre,  c'est-si-dire  à  leur  point 
do  vue.  Chacun  sait  paifaitonieut 
qu'il  se  fait  déjà  une  émigration  con- 
sidérable du  Bas,  et  même  du    Haut- 
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Cannda,  aux  Etats-Unis,  et  quo  l'on 
H'cHorcc,  on  Bas-Cjinada,  do  riimoner 
au  payti  cette  ]i()i)ulîitif)n.  Cette  ten- 
tative ne  réussit  que  ]>urtiellemont, 
parce  qu'un  grand  nombre  dew  émi- 
grés préfèrent  rester  aux  Etiit.s-Uiii.<. 
Combien  Juiblo  donc  est  cette  j)uni- 
tion  pour  ce  meurtre  atroce,  dont  a   bi 

■  fré([Uomnient  parlé  le  député  de  Bruce- 
Sud,  dans  toutes  les  parties  du  ilaut- 
Canada,  quo  celle  do  déclarer  à  ces 
honimes  qu'ils  ont  la  ])ermission  do 
traverser  la  iVoutiéi-o  et  de  vivre  dans 
un  aussi  bon  jiays  que  celui-ci?  Et  je 
n'ai  aucun  doute  que  ceux  ([ui  s3'mi)a- 
thisent  avec  les  exilés  no  leur  y  foiir- 
nisHoiit  ami)loment  les  moyens  de 
subsistance.  " 

Voilti  donc  tout  le  mal  qui,  suiviuil 
Sir  John,  doit  arriver  à  ces  deux  in- 
fortunés, «  de  vivre  cinq  ans  dans  un 
pays  aussi  bon  que  le  leur,»  d'y  vivre; 
avec  des  ceniaines  de  milbers  de  coni- 
patriotes  qui  y  sont  volontairement 
alltîs  chercher  la  fortune,  et  d'y  être 
pourvu,  par  leurs  concilovius  d'ici, 
des  moyens  de  subsistance  !  Est-ce 
meill(>ur,  poin*  eux  et  pour  tant 
d'autres,  qu(^  l'étiM'utdle  alteid(\  dans 
l'appréhension  continuelle  du  gibet  ou 

_  du  pénitencier? 

L'amnistie  complète  serait  mieux, 
nous  le  comprenons  ;  mais  celte  large 
mesure  de  pardon  et  d'oubli,  pour  la 
masse,  avec  celle  h'g  lo  exci.'plioii. 
n'est -elle  pas  un  bienfait  inesti- 
mable, obtenu  qu'elle  a  élé,  au 
milieu  Ad  tant  d'obs  acies  et  de 
tant  d'irrilalion,  et  ne  faid-il  pas 
en  tenir  compte  h  ceux  cpii  l'ont 
donnée,  aussi  large  qu'ils  l'ont  pu,  et 
plus  large  que  ne  l'olïiait  et  nci  vou- 
lait le  donner,  le  gouvernement  im- 
périal, après  avoir  examiné  les  cir- 
eonstances.dans  un  esprit, calme, tem- 
péré ni  judiciaire  ?Les  exilés  de  iSii? 
et  de  18118  n'ont  pas  été  flétris  par 
l'exil,  puisqu'après  l'épreuve,  ils  sont 
venus  prendre  paimi  nous  les  plus 
hauts  postes  de  conliauce  et  d'honneur. 
Mais  il  en  eût  élé  autrement  si,leoinme 
le  suggérait  le  ministre  des  colonies, 
à  l'égard  de  Uiel  et  de  Lépine,  on   les 


avait  privés  pour  la  vie  de  leurs  droits 
politiques. 

IX. 

M.  BlaKe  fil,  en  réponse  à  Sir  Joint, 
im  magnintpn;  discouis  où  se  trouve 
réuni  et  habilenienl  groiqx';  tout  ce 
que  l'on  p((U\ait  produire  de  plus  fort 
(M)  favem-  des  prétentions  de  Monsei- 
gu  'urTachi'  et  des  délégui'S  du  Nord- 
Ouest.  Il  ('lait  deux  hi'urfîsdu  matin, 
qu;ind  le  [luissanl  oialiîur  se  hiva  pour 
ri'ponilre  au  chef  de  l'opposilion,  et 
('(^pendant,  sa  diali'cti(pie  serrée  et 
inq)iloyal)le,  sa  paiolii.tour  à  tour,  iro- 
nique et  logiqiie  riva,  pendant  plus 
d'une  heurt!, à  ses  lèvres  l'allenlion  de 
l(Ui!e  I  •  Chambre.  C'est  incontesta- 
biemiMil  le  plaidoyer  h;  plus  éloipient 
qui  ait  été  fait  en  faveur  de,  l'am- 
nistie. Il  est  telhunent  compacl(!  et 
les  parties  (M)  sont  telli'un'id  liées  les 
unes  aux  autres,  (pion  n'en  peut  rien 
{|(''ta(  her  et  qu'l  faudrait  h;  iv  produire 
tout  (!ntier. 

Après  lui  parla  M.  Wallaee,  un  des 
partisans  les  plus  fid  les  (h;  Sir  .loliu 
A.  Macdoiiald,  et  loiil  nalmi'llement 
il  le  lit  c  iiniie  sou  clnd',  niant,  avec 
un  pareille  cerlitiide,loiil  ce  «prafliruiait 
Mgr.  raichevè(jiie  de  Sjiul  -  Boni- 
face. 

M.  Mousseaulit  un  Inug, très-long  dis- 
cours,qui  m;  fut  pas  enleuihMiiais  qui 
n'en  fut  pas  moins  doiiiK';  au  pui)lic 
par  les  !ap|)orleurs  ofliciels 

Dans  ce  long  travail,  parsemé,  çî«  et 
là,  dt!  doctrines  plus  ou  moins  appli- 
cablt!s  et  de  Ihéoiies  phis  ou  moins 
douteuses,  on  ne  trouve  pas  un  mol  de 
blâme  à  1  adresse  de  Sir  John  A.  Mac- 
donaldjlont  on  connaît. les cdl'orts pour 
prouver  que  Mgr.  Taché  n'avait  pas 
dit  la  vérité. 

M.  Foiirnier  lui  répondit,  ainsi  qu'à 
M.  Misson,  dans  un  discours  fort  do 
logitpie  et  de  raison  : 

"  ij'honoraljle  diputd  de  Tenebonne, 
dit-il,  a  vante  ses  sacritices  pour  la  po- 
judation  de  Manitoba  sur  ia([uelle  il 
étend  son  égido  proLootrice,ot  cependant 
la  position  priso  par  l'honorable  député 
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doTcrrcbonno  est  la  pins  dosavan  a- 
goii«e  (juil  pûl  ])r(jiiili'0  p(,iu'  sos 
protégés.  Cola  prouve  qiio  c'est 
l'esprit  <lo  ])arti  ipii  domino  dans 
le.s  Hontiinents  de  l'iionorable  dc- 
piito,  et  non  l'esprit  do  dévoue- 
ment pour  les  habitants  do  Mani- 
toba    or    aucun   d'eux.     (  e  no   serait 

Eas  rendre  service  au  député  do  Terre- 
onne  que  d'accorder  l'amnistie  en- 
tière et  complète,  car  ce  serait  lui 
ôter  l'occasion,  dont  il  use  et  dont  il 
abuse,  d'itgitcr  le  pays  et  de  susciter 
des  difficultés  injustes  au  gouverne- 
ment. " 

Et,  plus  loin  : 

"  Tout  ce  qu'a  fuit  le  dernier  ca- 
binet a  été  do  retnettre  la  question 
entre  les  main«  du  gouvernement  im- 
périal, duquel  il  semblait  tout  attendre 
et  dont  il  u'arien  obtenu.  I.o  député 
de  Torrebonne  suit  tctut  cela  depuis 
longtemps  et  cependant  il  n'en  a  ja- 
mais ri'jn  dit  à  tSir  John  A.  Mac- 
donald,non  plus  qu'à  ses  amis. 

"  Mais  s'agit-il  de  critiquer  un  nou- 
veau gouvernoment  qui  a  fait  et 
fait  encore  le  plus  possible  pour 
ri^'glor  la  question  de  l'amnistio"  et  qui 
réussit  dans  la  plus  large  mesure,  sous 
les  cii'constances,  alors  le  zèle  du  dé- 
])uté  de  Torrebonne  et  de  ses  amis 
à.  nous  attaquer   n'a  plus  de   bornes.  " 

L'oralotir,  apiès  avoir  présenlé  la 
qursliuii  sous  le  doubh^  uspocl  cl  dii 
la  politique  de  Topposilioii  oX  de  collo 
du  gouvernement,  ajoute  : 

"  \iais  de  quelle  manière  l'hono- 
rable député  de  Torrebonne  croit-il 
donc  pouvoir  f  arvenir  A  son  but,  lors- 
qu'il est  certain  qu'il  n'aura  pas  un 
dizièmo  des  votes  de  cette  (Ihainbre 
en  faveur  do  sa  proposition  ?  Est-ce 
par  un  toi  procédé  qu'il  assure  aux 
métis,  ses  protégés,  qu'il  protège  si 
mal,  les  grâces  impériales  qu'il  so  dit 
si  sûr  d'obtenir?     Certainement   non. 

"  Mais  on  a  menacé  les  députés  de 
la  province  de  Québec  do  les  dénoncer 
s'ils  ne  votent  pas  pour  l'amnistie 
com])lète.  Certo-i,  M.  l'orateur,  j'ai 
trop  confiance  dans  l'intelligence  et  le 
jugement  des  électeurs  de  la  province 
de  Québec,  pour-  penser  nn  instant 
qu'ils  ne  comprendront  pas  les  raisons 


sur  lesquelles  s'appuie  le  gf)uvorno- 
ment  ]>oi  r  (icMnaiiu  )r  l'amnistie  telle 
qu'il  la  liemando  ;  et  je  -uis  certain 
que  lorsque  l'opiniin  aura  été  éclairée, 
le  peuple  du  pays  témoignera  à  son 
gouvorncnent  la  reconnaissance  la 
plus  vive  ])our  avoir  eu  lu  sagesse  et 
le  cotn-ago  v.o  prendre  cette  diflicile 
question  en  sa  sincère  considération  et 
proposer  une  solution  basée  sur  les 
vues  du  gouvernement  itnpérial,  aussi 
bien  que  sur  les  intérêts  et;  les  senti- 
ments des  populations  de  la  Puis- 
sance. " 

M.  Fournier  toueliait  juste  :  c'était 
les  piochaiiies  éhidioris  de  la  pro- 
{vinc(!  de  Québec  ]ue  MM.  Massoii  et 
•Mousseau  axaient  en  vue  dans  leurs 
diseoui's,  et  hï  (lépul'.  de  Qnébee- 
Ceiitre  hi  leur  dit  sans  ainbage,  immé- 
diatement après  q  le  le  ministre  de  la 
justice  eùl  cessé  de  parler. 

"L'agitation,'*  dit-il,  "qui  a  été 
laite  par  l'opposition,  n'avait  que  la 
politique  en  vue,  et  M.  Mousseau  veut 
faire  du  capital  politique  pour  les  élec- 
tions locales  |)roeliaines.  Qu'est-ce 
que  cela  fait  à  ces  messieurs  qu ',  par 
leur  conduite,  Lépine  souifre  l'ompri- 
sonneinent  et  sa  famille  la  misère  ? 
(pie  Hiel  soit  banni  toute  sa  vie  et  sa' 
famille  réduite  à  la  dernière  j)auvreté, 
et  que  tous  ceux  qui  sont  accusés  d'a- 
voir pris  part  à  l'exécution  de  Seott, 
subissent  leur  procès,  soient  voués  à 
la  vengeance  de  la  justice,  condamnés 
à  la  même  peine  que  Ld])ino  et  ré- 
duits k  !a  même  misère  ?  Oui,  qu'est- 
ce  que  cela  leur  fait,  pourvu  qu'ils 
fassent  lu  capital  politique  ?  " 

Il  <!st  à  remarquer  que  M.  Masson, 
pas  pkn  que  M  Mnii^seaii.  n^n  récla- 
mé contre  le  lan^i^agc  de  Sir  John  A. 
Macdonald  et  n'a  pris  la  défense  des 
protect(;urs  naiurels  des  infortunés 
iMétis  et  du  plus  important  d'entre 
eux,  Mgr.  Taché,  (le  devoir  et  ce 
rôle  honorables  étaient  laissés  à  ceux 
que  le  vénérable  prélat  ne  semble 
pas  vouloir  regarder  aujourd'hui, 
comme  des  amis  de  Matiitoba.  Mais 
ne  nous  plaignons  pas,  même  d'une  in- 
justice venant  de  si  haut,  puisque  le 
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gonvernoment  et  ses  nmisoni,  dnns 
ruccomplissemcnt  do  ccllt!  lâeht», 
trouvée  impossible  pnr  les  amis,  lu 
solisl'iielion  du  dcxoir  aecnmpli. 

La  molion  de  M.  Moussenu  pour 
une  auiiiislie  complète,  (pi'il  savait 
iitie  impossible,  réunit  23  voix,  tan- 
dis qu'elle  fui  rcpoussée  pai'  153  dé- 
putés et  une  uuijonlé  de  toutes  les 
pi ovince.s  ! 

Le  public,  quand  viendra  pour  lui 
le  temps  de  parler  IVra  '(îv.jmc  a  lait 
ladhambre  des  (l^unninns  et  i-écom- 
pjnsera  rimtncnse  serviee  ieiulu>  ce- 
lui d'avoir  débarrassé  à  jama  s  Tat- 
niospbère  politiqui;  d'un  niiai^^e  qui 
portait  iuciissaunn.'ut  la  lempêle  dans 
ses  flancs  (d  teiuiiien  péril  permanent 
la  coulederation. 

Les  résolutions  de  M.  Mackenzie 
furent  déliniliveuieul  emportées  par 
126  eontri!  50.  S  r  Jolni,  après  s'être 
absenté  alin  de  ne  pas  vder  pour 
l'amnistie  complète  de;  M.  Mousseau, 
repaïut  pour  vol  t  contre  l'amiii-ti(î 
partielle,  afin  de  |  louver,  s  us  doute, 
par  ce  iloid)h!  j(iu  qu'il  eill  «  travailli' 
dans  ce  sens,  doi  le  ré>i'.  ImI  serait 
une  amnistie  sans  coiidil!)n!»  Si 
MM.  Mi'Usseau  et  lasson  t  aient  sin- 
cères dans  celte  propoHt  m  d'inie 
amnistie  complète  et  !-i  Si  Juhu  de- 
vait travailler  da  is  le  sei  s  que  dit 
Mgr.  Taclit',  Toc  'asiiut  é  lit  bellt; 
Mais  c'étaient,  p(  u'  le  mnns  clair- 
voyant, des  acliMU  ^  dent  I,  s  publics 
étaient  diamétrah  meid  opi  .)sés  dans 
leurs  goûts  et  qui  s'entend;  ient  mer 
veilleusemeut  à  diiférer,  et  a  réclame 
même  la  plus  v  spectable.  faite  au 
moment  le  plus  opportun,  utj  saurait 
changer  la  nature  «les  choses. 

Le  lecteur  nous   pardonnera  da 
voir,  à    cause    de    son    inq)ortauc<^ 
traité  aussi  longuement  celte  question 
de  l'amnistie. 

X. 

Le  15  février,  M.  Mackenzie  faisait 
connaître  à  la  Chambre  la  procédure 
qu'il  entendait  suivre  dans  l'uiîuire  de 


Uiel,  qui  était  alors  le  député  élu  do 
Provencher; 

"  Mcivvodi,  "  dit-il,  "  lo  10  du  préi 
sont,  lu  Kontonco  ttiialo  do  mi  uiImo  hors 
la  loi  a  été  proiKOicto,  par  la  our  du 
banc  do  la  Ruiiio,  il  .Manitoba,  et  lo 
uiênio  jour,  lo  dos^ior  do  f<a  mmiIl-uco  a 
été  expédie  au  secrétaire  d' l'état.  Jo 
]H'ns(!  que  l:i  métbodo  la  plus  convo- 
nablo,  et  colle  qui  ]>out  mieurf  placer" 
lo  précédcut  Hiir  nos  journaux,  pouf 
(outo  action  future,  est  celle  de  dé- 
pO!?or  le  dossioi'  sur  la  table  do  la 
Chambre.  " 

Il  déclara  voidoir  faire  piéeisément 
ce  qu'avait  fait  M.  (Jladstone,  au  par- 
lem(!nl  impérial,  relativement  à  O'Do- 
novan  Hossa  : 

"  M.  Ghidstonc,  "  ajouta-t-il,  "  avait 
mis  lo  jugoinoiit  do  la  cour  sur  la 
table,  et,  ensuite,  il  rit  la  motion  d'ac- 
cord avec  le  fait  étiibli  par  lejugo- 
inent,  à  savoir  qu'il  avait  cessé  d'èfre 
t'iiifible  au  Parlement.  J'espère  que 
cette  nuxniore  do  |iroeé(ler,  dans  lo  cas 
actuel,  80  recommandera  aux  mes- 
sieurs de  roi)nositioa  et  à  cette  Cham- 
bre. " 

Ce  fut  à  la  suite  de  cell'>  dérlara- 
tioii,  que  M.  Bowell  cru!  devoir  re- 
tirer sa  motion  d'expidsion,  qui  n'a- 
vait plus  sa  raison  d'être,  et  contre 
hupieile.  il  le  savait,  aurait  voté  la 
très-grande  majorité  de   la  ('hambre. 

Le  16  léviitu',  M.  Carlwrighl  pié- 
senlait  son  budget,  qu'il  avait  an- 
noncé, dans  les  premiers  jours  de  la 
session.  Il  répondit  à  l'aceusatiou  portée 
contre  lui,  par  M.  Tiqtper. qui  était 
que,  pour  grossir  le  budget  annuel,  il 
avail  mis  au  compte  du  revenu  ordi- 
naire ce  qu'il  aiu'ait  dû  placer  à  cebd 
du  capital, etavail  ainsi  grossi  le  budget 
de  deux  millions  et  demi.  Le  but  de 
M.  Tupper  était  de  prouver  que  le  re- 
venu et  la  dépense  se  seraient  au 
moins  équilibrés,  sans  les  taxes  de 
l'année  précédente.     '  '     •      ;  "" 

Il  n'y  aurait  pas  de  raison  potir 
qu'ime  pareille  dispute  cessât,  car  .  les 
cil i lires  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  fa- 
cile à  arranger, déranger  et  faire  parler, 
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siiivanl  U;  «lésir  du  manipiilalonr.  Les 
coin|)iii;iii('s  (I(ï  clicmiîis  de  ft'r,  le 
(iniid-Troiic,  en  parliciiHiM',  (!ii  sa- 
vfiiil  (|ii»'l(iii('  l'Iios»'.  (  e  (piils  Havenl. 
g(''ii('rnleiii(;iil,  c'rsl  qii»;  rmicharf^fi  Irs 
dépenses  cdiiraiilcs  nu  coiniile  du  ca- 
[lilal  ou  au  revenu  auuuel,  les 
aelionnaiies  cl  Kîs  iioileuis  du  bous 
n'eu  soiil  pas  plus  avaneés,  Cn  qu'il 
y  a  de  ecrlaiu,  c'est  que  ce  qui  t^sl  dû 
doit  se  pay(!r  el  qucs  sans  I(î  taiil"  île 
1874,  nous  n'aïuions  pas  à  m  nli(!r 
un  surplus  connue  C(;lui  de  18<5, 
dont  nous  avons  besoin,  eu  vue  de  ci's 
travaux  imi:  oiises  qui  ont  été  volés 
pur  le  l'arleiitout. 

La  Chambre  a  dominé  raison  au 
ministre  des  finances,  parce  qu'elle  a 
vu  dans  son  système  el  son  aduiini>- 
tiali(»n  plus  de  sécurité  que  dans 
C(!ux  de  son  prédécesseur,  M.  Tilley, 
qui  nous  asrurnil.  solennellemenl  que 
nous  pouvioi's,  d'nunée  eu  auuéc, voter 
une  de[)ense  le  trente  millions  de  pias- 
Iriïs  el  continuer  ainsi  iudétinimt'nf, 
parce  quenor,  ressources, produites  par 
le  mouvcincn!  natiiiel  du  commei'c^, 
nous  le  pirmcllraieut. 

Il  ne  faid  pas  oid)lier  que  nous  ne 
sommes  pas  encore  qualre  millions 
d'âmes,  el  que  nous  avons  déjà  [)ris 
des  en.^agenients  (lisproi)urli<inné>  el 
avec  no're  nombre  actuel  el  avec 
l'augineulation  progressive  de  uolie 
population 

Le  plus  sûr  est  de  ne  rien  laisser  au 
hasard  dans  des  questions  comme 
celles-ci,  qui  peuvent  ali'ecler,  en  bien 
ou  en  mal,  le  crédit  d'un  peuple. 

Le  17  lévrier,  M.  Mills  demandait, 
par  une  adr(iSs(i,lacorrespondimce  qui 
pouvait  avoir  en  Heu  entre  le  gouver- 
nement du  Canada  et  celui  de  la  Gran- 
de Bretagne  relalivement  à  la  com- 
pensation monétaire  que  les  Etats- 
Unis  doivent  donner  au  Canada,  par 
le  traité  de  \Vashin;^lon,pour  la  liberté 
de  pécher  dans  les  eaux  canadiennes. 

''  "-J'ai,"  dit-il,  *'  précédemment  ex- 
primé mon  oj)iMion  à  l'égard  de  co  dis- 
positif ot  1«  lemps  de  l'accomplir,  qui 


cKt  déjà  passé.  Je  ne  rogrotto  pas  ce 
tU'lai.  Il  est,  bien  connu  «(n'avant  les 
iiégoeialioiiH  du  Tiailé  do  Wasliiiigton, 
le  gouvenienicnl  du  ('anada  avait  en- 
voyé l'un  do  Hos  inemlires  en  Anglo- 
terre  pour  y  diseiiter  cetlo  que>tion 
avec  le  f^ouvon  enioiit  impérial  et  y 
f.iire  j)roM(lre  les  (|i>m!ir(hes  j>rnpres  jC 
ainei\er  le  r<"'gloment  dos  difficultés 
existantes  entre  ee  pays  ot  les  Ktats- 
Uiiis,  par  rapp'irl  i  la  ligne  <lo  limita- 
lion,  qui  doit  ôtro  tirée  autour  de  nos 
eu  les.  L'on  sait  <pie  nous  avions,  par 
rap|)ort  à  ih>>  coto.s  maritimes,'  les 
mêmes  droits  (jue  po-sédent  les  autres 
])ays,  d'aja'os  lo  prineipo  bien  roeonnu 
(lu  droit  international;  que  la  ligne 
(le  limitation  aar  nos  côtes  no  devrait 
pas  suivre  les  sinuosités  de  la  terre  à 
une  distance  d'elle  de  trois  milles, 
înais  (lovniit  être  tirée  à  travers  los 
liaies  ot  les  anses,  d'une  pointe  de  terre 
i\  l'autre.  Cotte  doctrine  a  été  con- 
testée par  lo  gouvernement  dos  Etats- 
Unis,  et  tj^uand  le  gouvernement  du 
Caimda  provoqua  des  n(^gociations 
entre  la  (rrande-Bretagno  et  los  Etats- 
Unis,  en  rapport  avec  cette  question, 
e'(Hait  dans  lo  but  de  déterminer  la 
ligne  limite. 

"  11  est  assez  i-emarquable  que  lors 
(les  négociations  du  traité  do  Was- 
!  hington,  los  protocoles  ne  contenaient 
!  aucune  allu-ion  quelconque  au  seul 
ipoint  en  dispute  qui  existât  par  rap- 
!  port  aux  pêcheries  entre  le  peuple 
(les  Etats-Unis  et  no\is.  Co  traité 
contient  certains  dispositifs  qui  disent 
que  nous  devrons  recevoir  une  cer- 
taine compensation  pour  nos  pccho- 
lies,  en  autant  ([u'elles  aeront  d'une 
plus  grande  valeur  que  celles  des 
Etats-Unis  ;  mais  on  n'y  dit  pas  co  que 
sont  los  ])êcherios  ])our  lesquelles  nous 
devons  recevoir  une  compunsation,et,il 
est  im]iossible  de  l'étudier  sans  venir 
à  la  conclusion  que  nous  no  devons 
être  payés  que  pour  les  pêcheries  ad- 
mises être  nôtres  par  les  Américains 
et  que,  pour  ces  grandes  baies  placées 
sur  nos  côtes  et  que  nous  avons  ré- 
clamées comme  notre  propriété  mais 
dont  le  gouvernement  américain  nous 
a  toujours  nié  la  possession  exclusive^ 
nous  no  devons  recevoir  aucune  com- 
pensation queltionque.     Maintenant  h! 
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tioti^  laissoti.s  H'tircomplir  Iom  ilisposi- 
tilH  (lu  Ir.'iiU!  (lo  \Va,sluii;;U)M  avec  co 
Iraitc,  tel  (pi'il  ont,  nous  no  pourrons 
pas, plus  lanl,réclaiuc!r  la  po.swos>ioii  ox- 
fhi  .ode  cos  pi-clicrics.  Nous  per- 
drions nos  droits  par  défaut,  et  il  ino 
8c'iV.!i!o,  conséquoninient,  qu'il  ost  do  la 
dori'i'To    in^portancc,  avant  que    l'on 


sitif»  do  co  hill  otaiont  Tabolition  do  la 
cossion  volontiiro,  la  nomination  dos 
^yn(lic^  par  lo  j^ouvv'rnoniont,  do»  modi' 
HcalionsoonsifU-rahlos  dans  los  pouvoirs 
<los  syuilics  ot  dos  inspectours  et  dos 
dispositifs  nonibronx  rolutifs  à  l'oxor- 
cico  de  ces  pouvoirs.  Los  fonctions  ju- 
iciaii'os  dt-s  syndics  disparaissont  en- 


fiisM!  un  olVort  pour  arriver  i  un  rôglo- 1  tièrouiont;  ot  il  y  avait,  dans  la  loi,  un 
mont,  d'apn-s  le  traiti'^  do  \Vasluii<^ton.  !  dispositif  relatif  à  la  \"ento  de  la  pro- 
que  iiou-^  diUernt'iiions  quels  sont  nos  '  priétc  foncière,  principalement  on  Bas- 
droits  sur  nos  proprosoôtes,aiin  détublir  Canada,  avec  divers  autres  so'rappor- 


q ne  ces  jjccliories  i;()M>  ai'pin'uenuent, 
ainisi  que  nous  l'allirmons,  et  que  nous 
puissions  en  recevoir  la  compensa- 
tion; " 

Lominisln^  (l«s  ptklipries  dit  que  Ifis 
comtnis'-airesdiUiM'ininoraieid  la  ques- 
tion (Mix-inêmes.  Mais  M.  Mills  lui 
répondit  qu'il  nti  croyait  pas  qiiu  les 
commissairiîs  fussent  aulorisés  ù  ré- 
gler celle  qui'slion  préliminaire. 

Nous  sommes  de  l'opinion  do  M 
Mills  :  cftll(!  question  préliminaire  et 
capitale  (li'vrail  être  réglée  avant  l'é- 
valualion  diï  nos  pèchei  ies  et  d(i  celles 
des  Etais-Unis,  aiixquclltis  nous  avons 
dioil  ;  mais  nous  cra'gnons  fort  qu'tdle  ! 
ne  le  soit  pas  et  (|ue  la  (iraiide-Hreta- 
giie  décline  la  respoiisabililc  de  l'eu- 
licpriMuIrt!.  *'n  sali  (jui',  dans  toutes 
les  négociations  de  celle  nature,  enire 
les  deux  pays,  I(îs  intérêts  du  (lanada 
ont  été  invariablement  saciifies  el, 
malgré  notre  désir  (rohlcnii-  cette 
comaeusalion  dont  parle  hypothéli- 
quement  le  traité,  nous  n'aiirous  ja- 
unis rien,  les  Etats-Unis  n'ayant  ja- 
mais ri  'U  donné  et  donnantinvariuble- 
ment  un  caraclèie  vague  aux  stipula- 
tions de  leurs  trdilés,  pour  se  conser- 
ver le  dioil  de  loid  combattre  et  de 
tout  contester  plus  tard. 


X. 


Le  19  février,  M  Fournier  présen- 
tait son  bill  de  rinsolvabilité. 

"  C'est,  "  dit-il,  "  à  quelques  mo- 
difications près,  le  bill  pi-éscntépar  M. 
Dorion,  l'année  dernière.  La  Charabro 
Bo  rappellera  que  les  prinri^'oiar  -*■ 


tant  à  ra))|ili(alion  de  l'acte  aux  cor- 
porations. (  'OM  clauses  ont  été  modifiées, 
dans  lo  bill  qui  vous  est  maintonant 
présenté. 

"  Los  raisons  qui  m'ongafijentà  chan- 
ger ces  clauses  relatives  a  la  cossion 
volontiiiro,  sont  celles-ci:  les  petits 
commentants,  après  avoir  épuisé  leur 
avoir,  se  jettent  fréquemment  dans  la 
banqueroute,  sans  consulter  leurs  créan- 
ciers. Tl  s'en  suit  que,  s'étant  mis  en 
lumquerouto  pour  lo  seul  but  do  se 
faire  blanchir,  les  débiteurs  les  plus 
frauduleux  peuvent  obtenir  une  dé- 
charge. Cela  est  regardé  comme  une 
))roteclion  en  faveur  des  commerçants 
nialhonnèt<îs.  )^a\  faisant  disparaître 
cette  clause,  l'on  croit  quo  les  petits 
commei'çants,  en  pareil  cas,  seront 
plus  obligés  do  consulter  leurs  créan- 
ciers ([n'ils  no  le  sont  maintenant, 
etc.,  etc." 

Le  but  du  ministre  de  la  justice 
élail,  premièrement,  de  diminuer  con- 
sid<'i'ablenieut  la  dépense  qui,  dans 
les  cas  de  faillite,  absorbe  tout,  ou 
presque  tout  l'avoir  des  banquerou- 
tiers el  no  laisse  rien  aux  créanciers, 
et,  deuxièmeuient,  pour  faire  marcher 
la  justice  d'tm  pas  plus  rapide. 

Le  bill  fut  renvoyé  par  M  Fournier 
à  un  comité  spécial  des  hommes  les 
plus  compétents  en-la  matière,  el  la 
mesure  fut  considérablement  modifiée 
dans  ses  détails  ;  mais,  les  principes 
fondamentaux,  qui  sont  l'abolition  de 
la  'ftcssion  volontaire,  la  nomination 
des  syndics  par  le  gouvernement  et  la 
disparition  des  fonctions  judiciaires 
des  syndics,  sont  restés  ;  il  n'y  a  de 
disparus  que    les  'inspecteurs.     Les 
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en(re  le  failli  ol  les  cn'Miu'iors  seroni 
jugées  par  les  liibuiiaux  nrdiiiniics  cti 
première  iiii>(unce,  en  révisiun  ou  en 
appel. 

Nous  nous  permi'llronsde  fniro  une 
cutre  citation  imporlunle,  surluul  pour 
le  Bas-Canada  : 

"  Un  snjet,  relativement  anqnol  plu- 
sieurs dispositif»  imj)ortaTits  ont  éi('  mÎH 
datisiebill,  est  la  vontode  la  ))ropri('to 
foMciCre!  On  soutlVo  de  grandes  injus- 
tices, dans  le' Bas-Canada,  par  Miite  du 
système  d'hypothèque  (jui  ditlVro  do 
celui  dos  autres  provinces.  Ihxun  la 
provinoe  de  Québec,  la  vente,  par  le 
shorif  ou  le  syndic,  dt)  la  propriété  hy- 
pothéquée, a  l'ettct  de  l'airo  disparaître 
l'hypothèque  entièrement.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  dans  les  antres  provinces  où 
la  propriét<j  vendue  l'est  sujette  à  l'hy- 
pothèque. Il  arrive  souvent,  dans  la 
Î>rovince  de  Québec,  que  la  propriété, 
lypothéqui'O  à  presque  sa  valeur, 
passe  dans  les  mains  d'un  marchand  qui 
est  sur  le  point  do  faillir.  Du  ce  cas,  les 
frais  sontjiayés  ]tar  les  créanciers  hy- 
pothécaires, tandis  que,  do  fait,  leurs 
réclamations  devraient  avoir  la  préfé- 
rence. L'on  se  propose  de  remédier  a 
cet  inconvénient.  " 

La  question,  qui  se  présente  foii- 
joursaux  espijts  sérieux, est  diîsavoiri 
si  nue  loi  d(!  failliti;  est  u;  csssaiie,  ou  ! 
s'il  iieseiaitpas  nii(!ux  que  les  mar- 
chands restassent  dans  le  droit  com- 
mun, comme  toutes  les  autres  classes 
de  la  société.  Quant  à  nous,  nous 
penchons  pour  celle  doniière  tiller- 
native  et  nous  crojons  ne  pas 
être  loin  de  la  vérilé,  quand  nous 
disons  ,  qu'en  cela  nous  parta- 
geons l'opinion  du  ministre  de  la  jus- 
tice. Mais  le  commerce,  le  haut  com- 
merce surtout,  veut  une  loi  de  ban- 
queroute ;  il  l'a  veut  pour  protéger 
ses  créances,  tandis  que  les  humani- 
taires la  veulent,  de  leurcôté,  pour  pro- 
léger les  débiteurs  honnêtes  et  malheu- 
reux. C'est  de  ces  deux  points  de  vue 
diflérents  que  parlent  les  législateurs, 
et  c'est  sur  ce  double  terrain  que  s'est 
livré  le  coii.bat  dans  la  dernière  ses- 
sion. 


f,e  potiviTiiemonl,  nidi'  du  comité 
spéeial  dont  nous  |)ai lions,  il  y  a 
Un  insltint.  s'est  elVoice  de  prendre 
ur  moyen  terme  t'nlr(!  les  dtMix  inté- 
rêts, c'esl-'i-dire  dtiider  le  débiteur 
lidunêli!  et  inrorliiiié  conlie  l'aibi- 
traire  i!l  ro|»piessiiui  d'un  i:réaiu;ier 
sans  entrailles  et  d'i^nlever,  en  niôiue 
temps,  loul»;  inisiMicorde,  et  toute 
(  hiinie  de  salul  au  débiteur  liaudu- 
leiix. 

Si  l'on  admet  qu'une  loi  de  faillite 
est  ni'e(!ssa!re,  eelle-ei,  de,  l'aveu  de 
tous,  est  une  fiiande  aniilioration  stir 
celle  (pi'elle  vient  de  rem|)laeer. 

Ilisous,  en  jiistict!,  (pie  les  juristes 
ilrstin^u<''s  d(!  roppositioii  oïd  îiidi',  d'i 
leurs  luinièr(!s  et  de  li^tu' travail  au  suc- 
cès de  cette  imporlaide  mesure  de  It';- 


gislaliou. 


Dinaid  la  même  séance.  M.  Mac- 
kenzie  pr<'seiilait  un  bill  qui  a  fait 
b(!aucoup  de  briiil  dans  la  Chambre 
des  Couïminies,  dans  h;  comité  per-* 
mauent  des  chemins  d  •  fer  (;l  dans  le 
sénat,  te  bnl  a  pour  titic:  :  a  Aile 
pour  régler  la  conslruclion  (il  h;  main-» 
lien  des  télé-,raphcs  électriques  ma- 
rins » 

"  Mn  présentant  ec  I»ill,  "  dit  il,  "  jo 
tlois  quelque-,  explications  à  la  Chain- 
l)ro,  parce  que,d:ins  la  derni-ire  session, 
celle  mesure  était  la  pn)pi'iéte  d'un 
nicmbre  inilé))endant.  i  acon-e-ipon- 
dance  qui  a  ete  mise  devant  In  '.liam- 
bre  fera  voir  que  le  li'ouvernenient 
s'est  senti  forcé  de  i)rendre  un  intérêt 
direct  dans  l'obtention  de  la  sanction 
du  gouvernement  do  Sa  Majesté  au 
bill  (le  cette  session.  Ce  bill  fut  ré- 
servé, non  parce  que  le  gouvernement 
fédéral  avait  des  doutes  sur  le  droit  cer- 
tain do  passer  l'acte  ou  sur  son  équité 
jiarfaitc,  ou  ])arce  qu'aucun  droit  légal 
ou  équitable  pût  en  être  affecté,  mais 
simplement  parce  qu'on  avait  fait  de 
fortes  l'cprésentations  au  Parlement 
du  Canada  et  au  gouvernement  <le  Sa 
Majesté,  en  Angleterre,  touchant  les 
droits  supposes  de  certains  individus 
en  rapport  avec  la  compagnie  du  télé- 
gi'aphe.  angio  -  américain.  Afin  qu'il 
n'y  e'ùt  aucune   raison  possible  de  se 
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pliiiitilru  quo  lo.s  droits  (lus  porsoiitii's 
qui  Uuiiiuui'uui  un  duliorsdu  C.'aninliiuiis- 
hciit  t'Lo  siijriliiis   ou  oiidi>iiiiiiiii;i's,  par 

C    ttO   l(!^isl;llil)ll,ll(>U->  luisSiUMO.SilU  ^1)11- 

vcTiieiuoiit  do  Sii  Majcsli!  a  tlicidci"  si 
c't'Luit  uu  H  ijot  sur  leiiuul  nous  avions 
jo  droit  de  Icgitorcr  ol  si  dlu  léi^isla- 
lioi»  ('tait  lol'o  (^u'clio  «lut  rocovoir  iu 
HHiK'tioii  du  ^ouvoruoinoiit  do  .Sa  Mu- 
josto.  Jo  ra(.'(»iitorai  los  laits  aussi 
succinctomoul  quo  possible,  ol  jo  njo 
j)i'oj<uso  ousui'.o  d'oiivoyor  lo  bill  uu 
(Mjinilé  dos  choiniiis  do  t'or,pour(lonnor 
à  chaouit  l'oc'Ca^i(ju  d'y  roj)resoiilor  sos 
vuea.  " 

Nous  allons  tâcher  d(î  n^siimer  lt>s 
faits  encore  plus  siiccinclenu'nUiueiie 
i'a  t'ait  le  premier  ininislro,  s'il  est  pos- 
sible. 

«  lo.  Le  ministre  des  colonies  décide 
do  laisser  lo  Liill  j;ieeiit,  no  voulant  di! 
cidorni  pour  ni  contre  les  intérôL.#on 
débat;  2o.  lo  gouvernement  imjK'rial 
admet  que  le  parlement  f''déral  a  fo 
droit  de  régler  cette  ([uoslion  ;  ilo. 
l'objet  du  bill  est  do  mettre  fin  à  un 
monopole  qui  existe  dans  la  province 
de  la  Nouvel  le- Kcosso,  et,  consequom- 
mont,  dans  la  Puissance,  otd'empêcUer 
l'él4l»lissomont  d'aucun  monopole  on 
rapport  avec  la  téit>graplii  atlan- 
ti(iU('  :  cola  est  d'autant  plus  néces- 
saire que  rilo  (lo  Terroncuve  a 
pi-atiquemeiit  (Jtabli  un  monopolo 
qui  s'étend  à  toute  la  Puissance,  et 
de  l'ait  à  toute  rAmérii]no,  cotte  îlo 
étant  employio  comme  station  télégra- 
phique, au  milieu  do  rAtlanli([ue  ;  4o. 
cette  politique  est  enti(jronient  d'ac- 
cord avec  la  politique  de  l'Empire 
britannique,  du  Canada  et  dos  Etats- 
Unis  qui  ont  refuse  d'accorder  un  pri- 
vilège spécial  à  la^ompagnie  télégra- 
phique française  ;  5o.  la  compagnie 
angio  américaine  jouit  de  ce  monopole, 
dans  Torreneuve,  depuis  185-1,  par  un 
acte  de  sa  législature,  et  doit  on  jouir 
pondant  cinquanio  ans,  mais  le  gou- 
vernement do  cette  colonie  se  reser- 
vaii  le  droit  do  re})ronilre  lo  télégra- 
phe au  bout  de  vingt  ans,  s'il  le  jugeait 
à  propos  ;  Go.  le  monopole  de  la  com- 
pagnie est  entièrement  limité  à  Terre- 
neuve  et,  dans  la  mesure  que  cette  colo- 
qie  a  pu  la  donner,  do  Terrcneuve  jus- 


qu'au Cap-Breton,  et,  de  la  mômo  Pro 
vince,  à  l'ilo  du  L'rinco-Edouaid;  Tu.  lo 
c  iblo  do  Torronouvo  à  l'Ile  du  Priueo- 
Kdouard,  n'ajamaiséte  posé,  et  il  roslo 
maiiitonunt  a  savoir  si  la  compag.iie 
possède  ici   dos  droits   quoloonquos  ou 
autant  ([u'ollo  a  trarjsporto   ses  droits 
suppuseti,  sans  la  sanution  du  lu  légis- 
lature do  riloduPrinee-Kdouurd, avant, 
01,  .-^ans  celle  do   lu  l^ussance,  depuis 
l'union  ;  Ho.    eopendant,  ulin    (pi'il    no 
s'élève  j)as  de  dilii(;ultes  à  cet  égard,  on 
a  pi'evu  dans    lo  bill,    cette  année,    lu 
réserve  des  droits,  (^uols  (pi'ils  tussent, 
pour  lu  c(Mnpagnie  à  laquelle  lo  trans- 
j)orta  été  fait;  iJo.  en  185ti,legouverao- 
ment  dos  liîtats-Untti  pattsu  uu  aolo(iui 
avait  pour  butd'oncourager  los  commu- 
nications  télégraphiques,  par   l'océan, 
et  d'accorder  un    monopole  à  quelque 
(Kjmpagnie,  dans  ce    b>iL,    mais  lo  gou- 
vernement    d'Angleterre     refusa     de 
sanction ner  cette    législation  ;    lUo.  en 
mai  ou  juin,  1873,  lu  compagnie  de  Tor- 
reneuve, qui  possédait   le  privilège   li- 
niiié    dont   nous    venons    de     parler, 
opérait  un  amalgame   avec   la  compa- 
gido   anglaise,  établie  sous   l'acte  dit 
Joint  stock  act,  et  qui  possédait  les  câble 
entre  l'Islande  et  l'Irlande  :  cet  amal 
gamo   fut  ettbctué   sous   les   pouvoirs 
donnés  par    l'acte  de  la  législature   co- 
l(jiiialo,sous  le  nom  de  "  conajiagnie  du 
câble  anglo-américain  ;  "  Ilo.  la  com- 
pagnie n'ose  pas  affirmer  le   di"oit  de 
mo!U)polo   sur  l'Ile    ni    celui  d'atterir 
son  câble   sur  les   rivages  de   la  Nou- 
velle Ecosse  ou  d'une  partie  quelcon- 
•l^ue  de  la  Puissance,  elle   affirme  seu- 
lement,    qu'ayant    possédé,    pendant 
15    ans,     le    privilège,     on     no    de- 
vrait    pîw   le    lui     enlever    par    au- 
cune    législation    de     la    Puissance  ; 
lio.  dans  lo  comité  du  Sénat,  et,  quel- 
(pie   peu,  dans   la  Chambre  des  com- 
munes,     l'on     prétendit     qu'environ 
£7,01)0,000  sterling,  tout   le  capilal  de 
cette  compagnie,  étaient  affectés  par 
ce  bill,  tandis  qu'il  e.stétabli, par  los  plus 
hautes  autorites  légales  anglai8es,que  ce 
dernier  n'atteeto  que  la  propriété  com- 
prise dans  les  termes  de  l'acte  de  1854, 
c'est  à-dire    les  privilèges  d'attérisse- 
mentetdos  petits  câbles  à  travers  les 
détroits;  13o.  le  gouvernemontdo Tor- 
reneuve a  donné  avis  à   la  compagnie 
du  câble  de  son  intention  d'acheter  ses 
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droits  sur  l'Ile,  comme  il  avait  le  droit 
de  le  faire  avant  lo  mois  de  mai  de 
cette  année  ;  14o.  il  y  a  un  mol  if  impor- 
tant à  donner  cet  avis,  en  ce  moment, 
car,  en  amalgamant  les  deux  compa- 
gnies, en  juin  1873,  la  compngnie 
anglo-américaine  diNtribua  du  stock, 
suivant  l'engagement  ])ris  ))ar  les  ac- 
tionnaires de  la  comi)agnie  îimalgamée, 
Tnaisell's  garda  en  reserve  £135,000 
sterling,  en  chiffres  ronds,  ])Our  ne  les 
distribuer  que  dans  le  cas  où  le  gouver- 
nement de  Terieneuve  ne  reprendrait 
Ï»as  la  ligne  télégi-aphique,  suivant 
'acte  de  186-4,  le  ou  avant  le  1er  mai 
1875,  et  des  personnes  intéressées, 
principalement  M.  Cyrus  Field,  qui  pa- 
raît diriger  l'opposition  à  ce  bill  ici, 
doit  vouloir  prolonger  ce  monopole, 
parce  que  ces  £135,000  ne  seront  pas 
distribués,  si  l'Ile  le  fait  cesser. 

XI. 

Le  bill  fut  envoyé  au  comité  des 
chemins  de  1er,  devant  lequel  luroiil 
entendus  les  intéressés,  par  l'organe  de 
Lord  William  Ilay,  qui  parla  lougiie- 
menl  et  habilement,  mais  ne  put  con- 
vaincre le  comité  que  le  bill  portait 
atteinte  à  des  droits,  quand  ces  droits 
n'existaient  pas. 

Sir  John,  pour  un  motif  que  nous 
ne  saurions  expliquer,  insinua  que  M. 
Blake  était  intéressé,  commo  avocat,  à 
soutenir  le  bill,  et  le  député  de  liruce, 
qui  avait  suggéré  la  nomination  d'un 
sous-comité,  composé  de  juristes  des 
deux  côtés  de  la  Chambre,  pour  éta- 
blir si  ces  droits  réclamés  existaient 
ou  non,  en  loi  ou  en  équité,  après 
avoir  énergiquemenl  réclamé,  contre 
une  injuste  insinuaiion,  déclara  ne 
pas  vouloir  agir  dans  ces  circons- 
tancee. 

M.  Cauchon  prolesta  contre  ces  at- 
taques personnelles,  sans  justice  et 
sans  utilité,  et  invita  Sir  John  à  se 
rétracter.  11  le  fit  ;  mais,  sentant  qu'il 
avait  eu  tort  et  rencontiaut  M.  BInke, 
il  lui  demanda  de  se  trouver  au  comi- 
té, où  il  lui  ferait  des  excuses  plus 
amples  et  plus  complètes — et  il  rem- 
plit sa  promesse. 


Un  homme  peut  s'égarer  dans  cette 
voie  des  provocations  personnelles, 
daus  l'accomplissement  d'un  devoir; 
mais  ce  que  lit  Sir  John,  après  son  er- 
reur l'honore  et  l'élève  dans  l'es'.ime 
publique.  Un  homme  n'est  jamais 
assez  élevé  pour  refuser  de  recon- 
naître ses  torts. 

Le  sous-comilé  fut  formé,  au- 
tant que  nous  nous  le  rappe- 
lons, de  Sir  John  et  MM.  Bhdie  J. 
H.  Cameron  et  Moss.,  On  y  fut  una- 
nime à  reconnaître  que  le  bill  ne  frois- 
sait aucun  droit  acquis;  on  inséra, 
cependant,  dans  le  bill,  une  clause  qui 
permît  à  la  compagnie  d'établir  ses 
droits,  si,  toutefois,  ils  existaient  lé- 


galement ou  équitablement. 

Sous  ces  circonstances,  la  lutte  n'a- 
vait plus  sa  raison  d'être  et  n'élait 
plus  possible  dans  la  Chambre.     Les 
intéressés  la  transportèrent  au  Sénat, 
où  le  monopole  trouva  d(!s  pariisans 
nombreux.    Le  bill,  envoyé  au  comilé 
des  bills  privés,  y  resta  longlemps, 
et  l'on  finit  par  croire  qu'il  n'en  sor- 
tirait pas.     iM.  Cyrus  Field,  qui  élait 
venu  à  la  rescousse,  et  qui,  dil-on, re- 
cevra une  large  parldos<£13o,00()fqiui 
la  compagnie  angio  américaine  doit 
distribuer  entre  ses  actionnaires,  si  le 
gouvernement  de  Terreneuve  ne  re- 
prend pas  son   privilège  sur  la  por- 
tion du  télégraphe  construite  sur  le  ter- 
ritoire de  rile  ;  M.  Cyrus  Field,  "  tai- 
sait des  efforts  surhumains,  aujuès  de 
chaque  sénateur,  pour  le  convaincre, 
qu'après  tout, le  monopole  était  une  ex- 
cellente chose,   puisqu'il  lui  avait  fait 
faire,  à  lui,  sa  foriune  et  une  fortune 
colossale.      On    afia    même   jusqu'à 
soupçonner  l'emploi  des    moyens  si 
pratiqués  et  si  connus  à  Washington. 
Cependant,  soit    par  crainte  de  l'o- 
pinion publique,  soit   par  sentiment 
du  devoir,  chez  les  membres  du  co- 
mité, ils  rapportèrent  le  bill  en  le  mo- 
difiant dans  le  sens  de  l'amendement 
du   sous-comité  de  la  Chambre    des 
communes,   se  contentant    d'ajouter 
gue  si  les  droits,  dont  nous  parlions,  il  y 
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a  un  insinnt,  exislaietit,  In  cninpn- 
gnio  poiiîrnil  lis  iiiirc  vjiloir  coiitto  Ju 
gouvcriK'nKMil  IV'déinl. 

Le  piiys  triom|ilia  donc  eorilro  ce 
monopole  gigniilesqne,  et,  aiijoiir'- 
d'hiii,  poiivnnl  ouvrir  la  porte  h  ioiil 
compélilion,  les  échanj^es  du  la 
peiis»'>e  seront  piu^  libres  diilre  l'an- 
cien el  le  nouveau-monde. 

Le  niènie  jour,  c'est-à-dire  le  10 
février,  le  ministre  d(;s  Ihiances,  M. 
Caitwn^ht,  demandait  à  la  Chnmhre 
(le se  foimer  en  comité  général,  pour 
voler  les  snlisides. 

C'était  l'oceai-ion  de  toutes  les  in- 
terrogîUiotis,  de  toul(!s  les  iiiti'rpella- 
tions,  d(;  tous  les  conseils,  de  toutes 
les  louanges  et  de  tous  les  blâmes 
sur  Ions  les  items  réels  et  possibles 
du  budget.  L'un  demande  pour- 
quoi tel  item  est  plus  ou  moins  élevé 
que  l'amiée  précédente,  pourquoi  un 
item,  qui  avait  coutume  de  tiL^uier 
dans  le  bilan  d(;  l'année  bndi^é- 
taire,  ne  s'y  ti'ouvé  plus,  pnunjiKij 
celui-ci,  qui  n'y  élail  pas-lannée  (îer- 
nière,  s  y  Irouve-t  ii,  pom-quoi  un 
autre  est-il  changé  de  place,  pour- 
quoi celte  l'açoii  de  le  préscnUir  plus 
tôt  qu  une  autre,  pourq  loi,  en  cunli- 
niier  un  (jui  n'a  plus  sa  raison  d  èlre, 
pourquoi  ne  pas  éco!iomis(!r,  pour- 
quoi se  montrer  si  mesquin,  pourquoi 
tant  doimer  ici  el  si  peu  là,  pourcpioi 
mêler  l(;s  choses,  poin'(|uoi  piis  plus 
de  détails,  pourquoi,  pourquoi,  pour- 
quoi ?  .  .  . 

Un  autre  se  li'îve  pour  demander 
quel  on  n'oublie  pasun  vieux  et  lidèh; 
serviteur,  taiulis  qu'il  en  oublie  cent 
antr(!s  qui  n'oni  jamais  été  aussi  bien 
léiribués  et  aussi  choyés  que  lui,  et 
qui,  cependant,  ont  servi  tout  aussi 
lldèlenKmt.  Mais,  ce  qu'on  ne  de 
mande  pas,d'liabilude  poiiiquoi,  dans 
bien  des  cas,  les  incapables  ont  les 
gros  salaires  el  se  serviuil  de  leur  po- 
sition pour  opprim(M'  rnlelligeuce 
qui  a  moins  d  amis  el  moins  de  pro- 
lectioii. 

Dans  tous   les  pourquoi  dont  nous 


venmis  de  parler,  il  y  en  a  de  très- 
raisonnables  comme  il  y  en  a  d  ab- 
surdes ;  mais,  en  sonnne,  ce  sy>tèine 
qui  a  'ies  ineonviMiieiits,  cebi  isurtout 
(le  donner  loccasion  à  certains  dé- 
putés d(î  fairi!  d>;  la  récliuin!  locale, 
est  salutaire,  en  ce  qu  il  met  le  pou- 
voir, pour  ainsi  dire,  en  détail,  devant 
le  pays  el  le  force  à  expliquer  el  à 
juslilier,  devant  le  corps  électoral, 
chique  sou  de  la  (lé|)ense  p:ibliqu(». 

ÏJn  pi  êl  de  $  1 00,000  aux  Ménoniles, 
qui  s'étid)!issc.nl  dans  la  province  de 
Manitoba,  souleva  un  débat.  M. 
(■arlwiighl  expliqua  que  !e  piêl  serait 
deux  ou  Iroisaiissaus  porterd'inleiôt, 
et  qu  à  rexpirat'on  de  ccîlte  période, 
tarifent  serait  remboursé  par  dixièmes 
en  dix  ans. 

"  Les  Ménonitcs,  "  <iit-il,  "  qui  rési- 
dent dans  le  comté  de  Waterloo,  i<ont, 
piiiir  la  p!n|)art,  riches  et  ont  une 
liante  n'piitaiion  d'integrilu  et  d'exîic- 
liluile  à  rencontrer  loui-s  engiiifemeiit^ 
(J'est  poiiiq! oi  le  gouvcrneiiÉent  ))ren- 
(li'U  des  _t;îu-anlii's  |)er.->()nnelles,  (a 
Oo  d)  d'un  certain  nombre  de  Méno- 
niles qui  l'iVidfnt  dans  les  comtés  do 
Waterloo  et  de  York-Xord,  pour  le 
lemboursement  des  Sl(if),00(),  et  jo 
crois  (jne  rar;::ont  sera  remboursé  jus- 
qu'au dernier  sou    " 

M  nowman  déclara  que  les  Méno- 
nitesdi!S(ui  coinli',  Waterloo,  possé- 
daieid,  en  moyenne.  d('!§)5,OU0à $7o,- 
000, qu'ils élaient  prêts  a  hyi)(dhé([Mer 
liïurs  propiiéti's  (ui  garanlie,  pour  le 
rembonrsi'ment  des  $i00,000et  (|iie, 
par  priiihîiice,  ils  n'en^iagei aient  i)as 
plus  d'un  dixième  (b^  buirs  propriétés 
respectivemeiil,  aliii  de  pouvoir  aisé- 
ment payer,  s'ils  étaient  appelés  à  lo 
taire. 

M.  Masson  parla  en  bien  des 
Minonites,  qu'il  avait  vus  h  l'œuvre, 
dans  Maiiiloba,  et  dtutianda  au  gon- 
vi-rmunent  ce  qu'il  serait  disposé  «^ 
l'a!r(!p(Mjr lescanadieiis  l'riniçaisimmi- 
grés  aux  l-'.lals  Unis  et  qui  désireraient 
s'établir  dans  la  même  province. 

M.  Mackenzie  appr(»u\a  le  désir  de 
M.    Masson   de    ramener    nos  corn- 
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palriotes  aii  pays,   mais  ajoula  qu(> 

l'enlrcpiise  rcnceiili'iiil  dt;  graves 
(Jiniculléf  ;  qin^  if  goiiverncrrKMil  avail 
sérifîuscmcril  ri-fléchi  sur  la  qiaîslioii  ; 
que  la  politiqno  du  goiivcnicnicut  ava  I 
été  juMju'ici  lit!  laiiv  des  divers 
pays  (hî  riMiiope  lo  cliaini)  d(; 
noire  iiiimi^iralionel  qu(ï,  s'il  iidoplait, 
une  l'ois^  l'idée  su. 'gérée  par  le  députe 
de  T(Mrel)(>niie,  il  ne  saurait  plus  où 
s'anêler,  car,  il  u'y  avail  pas  plus  d.- 
raisons  de  prendre  les  i;;ens  de  l'auli'c; 
côté  que  de  ce  côté  ci,  d'une  ligne 
imatïinaire  ;  que,  cependant,  il  s'oc- 
cupait enc(Me  de  la  question  et  avait 
fait  des  di'maiclies  pour  s'assurer, 
autant  que  possible,  du  nombre  des 
Canadiens  désireux  de  profiler  des 
olîres  qui  leur  seraient  l'aitcîs  dans  ce 
but. 

M.  j^Iassson  deinarida  s'il  n'é'Iail 
pas  vrai  (pie  les  Canadiens,  imi  divers 
corps,  cnn^réscuix  Klals-nnis,s'élaieni 
■^dressés  au  gouvernement,  le  priant 
de  les  assisler  à  ol)lenir  un  ou  deux 
lowiiships,  pour  s'y  établii'. 

L(i  premier-ministre  lui  répondit 
qu'il  ne  connaissait  que  deux  cas  de 
C(*l(e  nature;  le  preiniei' était  d'un  nom- 
bre de(  anadiens  (jui  avaient  enirepiis 
d  éiiiblir  un  tnwiisliip  près  de  Siiiiil- 
Vincenl,  sur  la  rive-est  de  la  Uivière- 
Koiige,  à  de  cerliiines  conditions,  el 
(|iie  ees  coiidilions,  paiaissait  -  il, 
n'avaient  pas  été  icmplies. 

iNou^iKî  parlerons  pas  de  l'autre,  par 
ce  qu'il  ne  l'egarde  pas  les  Canadiens- 
Français,  et  nous  nous  conlenliM'ons 
de  dire  qti'il  ne  se  présiMile  pas  sons 
un  aspect  plus  favorable  que  le  pre- 
mier. 

M.  Masson  suggéra  un  moyen  d'ob 
vier  à  rincnnv(  nient  dont  parlnil  le 
premier-ministre  :  «  les  Canadiens- 
Fiançais,  dil-il,  \ivenl,  pour  la  plupart 
en  groupes  dans  les  Etats-Unis.  Il 
suflrait  de  régler  cpiti  nuhpii  n'aiiiait 
pas  demeuré  un  temps  détermine  aux 
Etats-Unis,  n'uniail  droit  au  privilège 
accorde. » 

lipus  ue  voyons  pas  pourquoi  on 


établirait  une  distinction  comme  celle- 
li,  jiiiisqn'il  s'agit  de  ramener  des 
compalrinles  an  pays  et  que  plus  vite 
ils  y  reviennent  le  mieux  c'est  pour 
(Mix  et  pour  nous.  La  dilfit'ullé  c<ni- 
si^t(!  dans  Ui  f'iiil  du  va-et-vient,  si  fa- 
cile el  si  fré(pient,d'niiepopnlation  qui 
se  II  Olive  mal, tantôt  d'un  côlé,etlantôt 
de  f'aulre  de  la  ligne  4'J.  Ce  que  l'on 
veut  à  iManitoba,  c'est  une  population 
stable  el,  en  grande  majorité,  agricole, 
(îtjdanscecasjqueriminigialiondenos 
compaliiotiïs  y  vienne  dt!s  Etats-Unis 
ou  du  Fias-Canada, d'oùellepartirailen- 
liii  pour  les  Etats  Unis,  que  nous  impor- 
!(!,  pourvu  que  nous  attirions  on  conser- 
vions les  nôli'cs  chez  nous  el  créions 
une  province  nouvelle  et  prospère. 

Pour  bien  juger  celle  question,  il 
est  important  de  se  rapjieliîr  que  l'ar- 
gent n'est  que  prêté  aux  Mcnonites  et 
que  les  plus  riches  d'entre  les  leurs  se 
rendent  responsables  an  goiiverne- 
inenl  pour  le  remboursement  de  l'em- 
prunt Ce  n'est* donc  que  sur  celte 
ba>e  on  à  peu  près  que  l'argent  public 
po  irrail  être  ainsi  prêté  à  nij  groupe 
(piii'conqiie  d'immigrants,  ou  tout  au 
moins  dans  d'égales  conditions  de  sé- 
curité. 

l'oiir  notre  part,  nous  ne  connais- 
sons et  n'avons  jamais  connu  qu'un 
en: in  assez  puissant,  i)0iir  réaliser  un 
lésinlal  aussi  désirab  e,  en  rapport 
avec  les  Canadiens-français,  c'est  le 
clergé.  Que  celui-ci  se  mette  donc 
résjtnm(!nt  et  énergiquemtînt  à 
1  œuvre  ;  qu'il  organise  et  dirige  le 
mouvemenl^après  l'avoir  établi  sur  des 
bases  écononi  ques  infaillibles,  et  nou's 
sommes  certain  que  le  gouvernement 
fédéral  y  donn  ra  son  puissant  con- 
(Oiirs.  M.  Mark;  iizie  vous  a  assez  dit 
ce  qu'il  était  prêt  a  l'aire,  i)ourvu  (pie 
le  mouvement  soit  réel  el  se  pi'onve 
parrefl'el.  Manitoba  el  le  Nord-Onest 
sont  l'avenir  pour  le  Canada,  el  nous 
conseillons,  sni'loul  à  la  jeunesse  qui 
sent  aiiiv(;r,  d'y  aller  sans  crainte. 

Puisque  nousen  ;<ommesau  budget, 
dont  il  serait    oiseux     de     donner, 
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ici,  (Ifs  (Ic'iiils  biini  connus,  nous 
nous  occuperons  d'une  qncslioii 
qui  atlii'cï  cl  mérite,  ù  fous  c^aiils. 
(l'occiipiT  l'nlUînlion  l'iiblifiiii»,  nous 
voulons  poiItT  (le  la  rei  ailiiioii 
(1(!S  liavaux  et  de  la  dépense 
publique enl it; les pro\ iiices de  a conié- 
dé'i'aliou.  C'est  la,^  si  les  signes  indi- 
cateurs ne  nous  trenipeul,  l'un  des 
trois  grands  chevaux  de  ba  aille   qu(î 


France  était  la  seule  nation  qui  sn 
ballîl  pour  une  idée,»  il  pc.-gnail  bien 
le  pi'upl(!  glorieux  dont  nous  diîscen- 
(ions  et  dont  imus  sf>mmes  le  lidèlo 
nflet,  dans  loul  ce  qu;  caractérise 
une  nation.  iNous  aussi  nous  nous 
ballons  incessanim  iil  pour  des  idées, 
(pii  pi'uveul  è\\{'.  nobles  et  géu(''r(!uses, 
niais  qui.  le  plus  souvent.  nen::ageul 
ni  la  C(!nscieiice  ni  le  devoir,   pendant 


doit  nu)nter  le  parti  ininisleriel  bas-  (|ue  les  autres  races,  plus  pratiques, 
canadien, pour  comballre  l'opposition,  nM)ins  di>p  iI(Mis(>s  el  iiutius  siMisihles 


dffnsia  prochaine  élection  proxinciale, 
les  deux  antres  étant  l'annusiit^  et  les 
éco'ftsd  I  .Nouveau-nninswick.  La  lutte 
éleclor.ilesc!  hua  sui  C(!S  troisqueslions 
fédérales  et  l'on  oubliera  ou  l'on  es- 
saieia  ontièremeni  d'ignorer  les  qiKîs- 
tions  provinciales.  Voilà  pourquoi 
nous  disions,  en  commençant,  celte 
revue. que  toute  la  stratégie,  «ni  ce  qui 
regardait  le  lias-Canada,  était  provin 
ciah;,  dans  la  dtMuière  session  du 
parlement  fédéra!,  et  avait  les  é  ce- 
lions provinciales  en  vue.  Nous  ne 
discuterons  pas,  ne  désirant  que  cons- 
tater, et  met  Ire  oa\  vue,  ct^  cidiseuKiiit 
des  rôles,  afin  que  chacun  conipienne 
le  but  de  cluKpie  cou[)  porté  (il  sache 
comment  le reccivoiret  b;  |)ai't'r  :  notre 
objet  n'est  pas,  du  reste,  de  disciileiv 


sui"  Icsqueslioiisdi!  l'niMie.selivi'entau 
grand  monvcnnmt  commercial,  indus- 
lii(d  et  agric(tle  qui  les  entraîne 
(îoiiptammi-nl  sur  le  chemin  de  louiez 
qui  his  conduit  au  but,  le  bien-èlre 
physiipie  et  la  prospérité  matérielle, 
n'excluant  ni  les  principes  fonda- 
meutaux  du  juste,  ni  h'  droit  ni  l'hon- 
neur, ni  le  bien  moral  !  Kl  c'i  st  à  la 
vuediîci'sd  lîérencesqiii  doivent  affli- 
ger toute  àine  véritablement  paliioli- 
qiie,  que  iiuiis  ne  cessons  de  ciier  aux 
nùlrt-s  :  Il  y  a  a-sez  longiemps  (pie 
Vdus  épuisez  vos  forces  dans  des  biUes 
sans  l)Ul;  lie  coinpri'iidnz  vous  donc 
pas,  eiiliu,  loisq.ie  lepréjigé  seul  vous 
sépare,  (|iie  le  (hivoir  viuis  coininande 
de  vous  unii' eiiuiil'aisc(;ansi'rié,  pour 
fair(i  la  liille  sociahî  et    malérielh;  lé- 


ici,la  politup.K!  locahî,  qui  n'auiailci'r-;  giliiiK!  avec;  les  aiitres  ;>ro\iiices  ? 
tainemeiit    pas   sa    plac(;    dans    unej      Disons,  de  suite,  (pie  le  lias-Cuiada 
revue  d(î  la  légis  ation  et  de  la  polili-  lest  loin  d'avoir  sa  icirt    h'gilinie  dans 


tjiie  fédérale. 

Après  Cf's  ([iieîqiies  remarques,  que 
nous  avoiir?  criuis  nécessaires  pour  le 
parfait  entendement  de  tout  le  débat, 
nous  reniroi'.s  dans  la  ipiestion  (pii 
nous  occupait  il  y  a  un  instant,  celle 
d(!  la  répartition  (les  travaux  cl  de  la 
dépense  publique  entre  les  provinces, 
et  c'est,  des  trois  questions  dont 
nous  venons  de|)arler,  de  beaucoup  la 
plus  importante  pour  nous  :  lo.  parce 


a  distribulion  d(;s  deni(M's  et  (|u'il  est 
du  devoir  de.  toit  Inmiimï  publie  eldii 
tout  électeur  de  laréciamer  éncigi(pie- 
nienl. 

Le  dernier  budget  ne  nous  a  pas 
plus  rendus  justice  que  les  précédents. 
C'est  la  politique  suivie  depuis  la  con- 
fédération et  la  continuation  du  régi- 
me des  27  années  de  l'Union.  Qui  de 
nos  hicteurs  a  oublié  les  énergiques 


protêts  (lu  your/(fl/ contre  cette  iiijiist 
qu'elle  nous  regarde  directement  et  jdisinbutîon  de  la  dépense  publique,  à 
malériellemenl.  d(^s  deux  autres  l'une,  eelt?  époque,  et  les  calculs  de  S 


Sir 


principalemenisenlimenlale,  étant  dé-  Ktiehno  Taché  pour  établir  le  même 

(inilivement    réglée,  et   l'autre   étant  n.o,eiiable  fait  ?   Un  député  conser- 

uUra  vires.  |  valeur  a  pris  la  peine  de  calculer  mi- 

Quand  Napoléon  lil   disait  que  a  la  .nilicusement  Icii  monlunls  d'argents 
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dépensés  dans  In  n.'tiit  (il  le  Hiis  Tann-lct  coliii  do  la   colonie   do  Fort  Garry, 
'        •«'!'.       .      .  '  (lu  mcmo  ciiniclrro  ([uo  co  choiniu  ;  ot 

elle  s'engage,  do  jilua,  à,  oiiiploycr 
toii.s  les  tnoyciia  on  son  pouvoir 
(.our  conipl^'loi-  uuo  V'  io  fcrréo, 
à  l'éjioqiio  lii  pins  pruticahlc  ;  que 
l'on  {'oninionco  do  snito  los  explo- 
rations néc'cssîiiros  ;i  la  localisation  do 
(X'tto  ligtte,  ot  qu'à  l'expiration  do 
trois  ans,  l'on  cuninenoo  à  dc'ponseï' 
nn  million  do  piiîstros  au  moins,  par 
année    dans  la  construction   des  pre- 


da  stiids,  depuis  ISil,  cl  a  trouve  que 
lii  diir  rcnce  élail  de  dix-sepi  millions 
de  piastres  contre  le  l»;>s-Caiiiiila! 

Jusqu'à  celte  ann(''e,  lis  pi'ovincos 
maritimes  ont  emporté  le  pins  i;ros  lot 
de  l'argenl  f(''di''ral  et, cette  année,  c'est 
le  ilaiil-Caiiada,  les  iin>viiices  mari- 
■  Unies  occupant  le  second  ranç;  lîl  I(ï 
Bas-Canada.,  le  tr(»isiènie.  M.  (lart- 
wriglit,  répoiidaiil  à  JM.  Tupper,  a  dit, 
qu'en  moyenne  la  province  delà  iNon-  "^•''"«^  sections  du  chemin  jusqu'à  ce 


velle-Ecossesoutirail  dii  la  Puissance, 
un  million  de  plus  (pi'idle  ne  lui  dun- 
nail,  et,  si  nous  ne  nous  trompons,  ce 
calcul  ne  comprend  nullement  les 
S(imm(îsd'ar;:enl  volt'es  chaque  année, 
pour  les  li'avaux  publics  ! 

<  elle  di>pioporliou  se  répèle,  par 
rapport  aux  aulicîs  provinces  atlan- 
tiques. Ma  s  qu'esl  ce  donc  si  ions 
parlons  ih;  la  tout  i\  la  l'ois  grandi!  el 
P'Iitiî  province  de  la  (lolonibie  bi'ilan- 
ui(|iie  q\\  avec  une  jiopulalion  blan- 
che slalioimaire  de  8  OUI)  âmes,  doit 
nous  coù  er  jilus  de  millions  que  no  is 
n'en  pounons  jamais  payei' ?  Celte 
politique,  si  colossaliîmenl  mons- 
trueusiv  la  province  ne  la  (hîmaiidait 
pas  elle  même;  on  la  lui  dounail,  imi 
échange  de  sa  bonne  volonlé  dans  le 
parlemi'nl  lederal.  volonté  changeante 
el  foll  •  comme  un  vent  indécis,  ou., 
connue  le  dit  le  Gluhe.  de  Toronto, 
«pour  s'assurer  de  suite,  rinlliience 
el  le  pali'(uii»ge  énoi.me  que  la  cons- 
Irnclion^  du  cliemiu  de  l'er  placerait. 
de  smte",  sous  la  grippe  du  gouv(!rne- 
ment,  pour  l'élection  qui  était  alors 
prochaine.  » 

La  Colombie  olî'rait  l'union  dans  les 
termes  suivants. 

"  Vu  que  nulle  véritaljle  union  ne 
peut  existe  rentre  la  Colombie  et  le  Ca- 
nada, sans  une  prompte  communica- 
tion a  travers  les  Montag-no--l{oeliouses 
pour  un  chemin  carrossable  et  ui^che- 
min  de  fer,  la  Puissance,  dans  lea  trois 
ans  qui  suivront  l'union,  fera  cons- 
truire et  servir  au  trafic  un  chemin 
carrossable,  entre  un  point  situé  sur  le 
ohoaiiu  principal,  dans  cette   colonie, 


qu'il  s'unisse  au  syslènio   dos  chemins 
de  fer  du  Canada." 

Le  gouvernement  -  rédi'ral,  chose 
étrange,  s'engage,  sans  y  être  invi- 
té, à  construire  2,700  milles  de  che- 
min de  fer  en  dix  ans,  à  travers  les 
montagnes  et  les  plaines  !  C'était  pro- 
metlre  l'impossible  et  contracter  uue 
obligation  mali'rielle  de  150  à  200 
millions  de  piastres.  El  dire  q'jel'on 
s(!  passionne  (encore  pour  une  politi- 
que aussi  désastreuse,  (d  pour  la  puis- 
sance et,  en  pailiculier,  pinn*  le  Bas- 
Canada  !  C(!ia  dépasse  toute  concep- 
tion, (d,  cependant,  c'est  la  pidilique 
de  ceux  qui  criiînt  qm;  le  Bas-Ca- 
n.^da  n'a  pas  sa  pari  des  travaux-pu- 
blics! 

l'.sl  ce  qu'on  ne  comprend  pas  que, 
si  toutes  les  provinces  d(!  la  confédé- 
ndion,  deux  exceplé(!s,  riicoivent 
beaucoup  plus  d'elle  qu'elles  ne  lui 
donn(Mit, c'est  aux  dé|)ens  de  ces  deux 
provinces.  ()lus  riches,  que  vivent  et 
prospiT(!nt  toutes  les  autres  ?  Aussi, 
voyez  comme  lonles  ces  petites  pro* 
vinces  se  lietnient,  (|uan(l  il  s'agit  do 
partager  la  curée.  Un  en  a  vu  chan- 
ger, trois  fois,  totalement  de  C(Més  po- 
Ijtiquiis,  en  sept  ans.  Comme  Mr  de 
Persigny,  elles  «se  tiennent  du  côté 
du  manche,»  quand  le  ballayage  se 
fait,  mais  ue  sont  ni  une  justice  pour 
l'ensemble  de  la  puissance,  ni  un  élé- 
ment sùiule  stabilité  pour  le  pouvoir 
auquelellessoiit,  pourtant  nécessaires, 
parce  que  nous  nous  divisons  et 
nous  querellons,  tandis  qu'en  nous 
unisb'aiil,  nous  itérions,  cuinmo  nous 
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d(!Vniis  rèlrn,  I  '  pivot  ol  le    balancier 
(J(;  la  i;oiifé(li'intiun. 

iNoiis  n'avons  pas  noire  pari,  et  à 
cause  (le  ces  niaJlinin'enses  dvisions 
et  |tarc(!  qne  no  is  ne  demandons  pas 
commet  lesanlnîs. 

Rendoiis  justice  à  M.  MaoKenzie, 
«'Jinrpie  fois  que  le  i  a'-'-Caiinda  a  l'or- 
TMidé  une  demande  raisonnable,  il  l'a 
«'! 'Milre,  à  iMonlréal,  à  Québec  •!  en 
pi  sieurs  anires  localités.  Mais,  pour 
I  "US  servir  du  langage  du  grand 
«lUln^  «  comment  eroira-t-il,  s'il  ne 
«ail.  el  comment  saura-l- 1,  si  on  ne 
I  li  apprend.  »  Or,  c'est  aux  représen- 
tants de  nos  intérêts,  à  le  rens(iigner 
sur  nos  besoins  el  à  imiter,  en  cela, 
ceux  des  antres  provinces. 

Soyons  donc  plus  vigilants  pour  l'a- 
venir, mettons-nous  à  l'œuvre  el  de- 
mandons notre  part  du  budget,  poni' 
des  travaux  légitimes  el  utdcs,  et,  si 
on  H' us  refuse,  nous  aurons  droit  de 
nous  plaindre  et  de  protester  tous  en- 
semble ;  mais  ce  sera  sur  le  cliamp  de 
bataille  fédéral,  <pie  devra  se  livrer 
ce  combat  entre  les  député--  fédéraux, 
et  non  sur  le  terrain  provincial. 

xn. 

L'  21  févîier,  M.  r,art\vrii;hl  pré- 
sentait son  bill  di!s  billets  de;  la  Puis- 
sance, paj-  k'cpicl  il  voulait  plac(rré- 
mission  gonvernemeiilale  sur  des 
bases  plus  sûres. 

Ou  se  inppi'll(!  la  mesure  de  Sir 
Francis  Ilincks,  qui,  après  une  érnis- 
siun  de  $9,0(X),000,  obligeait  le  gon- 
vernemenl  à  garder,  dans  ses  voûtes, 
un  montant  on  or  égal  à  l'exeédant 
du  papier  émis. 

Plus  tard,  Sir  Fianeis,  nous  ne  sa- 
vons sous  (jiielle  inspiration,  changea 
d'opinion  el  proposa  une  base  d'or  de 
20  ou  25  pour  la  circulation  ;  cepen- 
dant, le  projet  fui  changé  au  Sénat, 
où  le  chiffre  35  fut  atloplé. 

M.  Carlwrighl  nous  dit  qu'il  n'a  pas 
changé  d'opinion  sur  l'émission  des 
billets  de  l'état, mais  qu'il  eslprud(Hit, 
au  moins,  de  donner  à  celle  émission, 


pour  plus  de  sùrelé,son  ancienne  base. 
Pour  liîs  banques,  il  est  plus  avanta- 
geux de  posséder  dans  ses  coffres  du 
papier  de  la  Puissance  que  de  l'or, 
qui  coûte  plus  cher  ;  mais  i\  faut  bien 
comprendre  q  l'alors  les  rôles  sont 
changés  et  que  c'est  le  gouveraement 
qui  lient  l'or  en  réserve  à  la  place  des 
banques,  pour  répondre  à  ses  propres 
obligations.  Or,  le  drainage  de  1  or  du 
pays  s'esi  fait  sur  une  si  grande  échelle, 
que  l'on  commence  à  s'en  alarmer. 

"  Il  y  a,  "  dit  M.  Cartwright,  "  un 
montant  d'or  comparativement  mi- 
nime, en  Canada,  et  c'est  ià  njatièro  à 
st'i'ieiise  réflexion.  La  Chambre  et  le 
commerce  savent  qu'on  a  sérieusement 
soutiré  l'ordauB  ces  derniei-s  tC'mps.  Du- 
rant les  six  ou  sept  dernières  semaines, 
le  gouvernement  a  été  obligé  de  payer 
environ  $2,000,000  en  or,  pour  ra- 
cheter ses  billets,  et  n'eût  été  lo  fait 
que,  depuis  longtemps,  il  tenait  en  ré- 
serve un  montant  considérable  en  es- 
pèces, s'élovant  de  $500,000  à  $600,000, 
an  delà  do  celui  que  i*equiert  la  loi, 
nous  aurions  été  soumis  à  un  grave  in- 
convénient. 

"  Le  gouvernement  ne  devrait  pas 
s'exposer  à  l'iiccnsation  d'intervenir 
dans  les  opérations  ordinaires  du  mar- 
che. En  tous  cas,  il  est  certainement 
inij)ort;oit  que  l'opération  de  la  ré- 
serve d'or  s<it  aussi  automatique  que 
possible  et,  pour  atteindre  ce  but,  je  vais 
])roposer  à  la  Chambre  dt)  fixer  un  cer- 
tain montant  d'émission,  au-delà  du- 
quel legouvernemontdevra posséder  un 
montant  en  orégal  à  son  émission,  etc. 
.le  ne  me  propose  ])a8  de  revenir  à 
l'ancienne  limite  fixée  par  Sir  Francis, 
($9,000.000),  parce  que  les  affaires  et 
lo  commeice  du  pays,  le  nombre  des 
banques  et  le  volume  de  leurs  obliga- 
tions se  sont  accrus  considérablement. 
Mais  je  vais  proposer  une  limite  au- 
delà  de  laquelle  le  gouvernement 
devra  tenir  une  réserve,  j)iastre  pour 
piastre,  et  cette  limite  sera  $12,000,- 
000.  Entre  $9,000,000  et  $12,000,000, 
je  propose  de  tenir  en  réserve  50  pour 
cent  on  or  de  l'émission,  au  lieu  de 
35,  comme  actuellement."      ;,,,  ,  ^,   , 

La  circulation  normale  est  celle  qui 
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ft^pond  aux  besoins  ordinaires  du  com- 
merce ;  elle  augmente  progressive- 
ment comme  le  comniiirce  lui-même  ; 
tandis  qu'à  certaines  époques  régu- 
lières et  périodiques,  elle  prend 
une  expansion  pour  revenir  après 
à  son  étal  premier  et  normal. 
Il  y  a  aussi  les  expansions  irrégulières 
et  perturbatrices,  auxquelles  les  hom- 
mesdu  commerce  et  de  la  linance  don- 
nenl  le  nom  (Vinflation.  Elles  sont 
causées  par  les  importations  exces- 
sives ou  les  spéculations  fiévreuses. 
C'est  contre  ces  dernières  surtout  qu'il 
faut  se  mettre  en  garde,  en  tenant 
en  permanence  un  montant  considé- 
rable eu  or.  au  sommet  d(!  la  circu- 
lation. Dans  un  moment  de  dépression 
commerciale,  la  circulation  subit 
un  mouvement  semblable  de  compres- 
sion, qui  dépasse, en  deçè,  la  limitf!  d(; 
la  circulation  normale  (d  cansciaii 
une  perturbation  périlleuse  dans  le 
crédit  public,  s'il  n'y  a\  ait  pas  assez 
d'or  pour  suffire  jusqu'à  l'époque 
de  l'apaisement  de  la  panique.  Or, 
c'est  ce  qu'a  fait  le  ministre  des  fi- 
nances. 

Nous  pourrions  parler  i<'i  d'une 
banque  d'émission  générale,  réduisant 
nos  institutions  financièrtîs  au  simple 
commerce  de  l'argent,  comme  en 
France  ;  mais  nous  entreprendrions  là 
une  rude  besogne  contre  !'infliienc(>, 
toujours  grandissante,  des  inslilulions 
monétaires,  dans  le  pays,  et,  dans  tous 
les  cas,  cen'esl  ni  le  temps,  ni  le  Vwn 
d'aborder  une  question  aussi  vaste  et 
aussi  sérieuse  dans  ses  résultais. 

Nous  pourrions  l'galement  passer  en 
revue  les  théories  émises,  dans  le 
Sénat,  par  M.  W'ilmot,  sur  la  nature 
économique  du  currency  ;  mais  ce  ne 
serait  plus  une  revue  des  choses  ac- 
complies. Indiquons  seulement  la  dif- 
férence entre  la  théorie  qtii  prévaut 
universellement  et  celle  qui  préva- 
lait, en  France,  au  temps  des  assi- 
gnats. Suivant  la  première,  le  cur- 
rency est  tout  à  la  fois  un  étalon  de 
valeur  et  une  marchandise,  et  d'après 


la  S(  conde,  il  est  seulement  un  signe 
d(!s  val(!urs. 

Quoiqu'il  en  soi!,  comme,  dans  l'état 
actuel  delà  science  el  de  l'opinion  du 
monde  piesque  entier,  la  monnaiedoit 
avoir  une  base  mélallique  précieuse,  il 
n'est  que  t^age  de  l'aire  cetU;  base  aussi 
large  (jue  possible,  sans  toiilelbis  enr- 
barrasser  ledéveloppi'UKîut  légiliine  du 
comitierci;  (!t  des  indn>ti'ies. 

Le  niêmi;  jour,  M.  Maekenzie  faisait 
sa  motion  relalive  au  jugement  de 
la  mise  hois  la  loi  contre  Riel.  Le 
juu^'m  'Ut  de  M.  W'ood  était  devant  la 
(]liand)re.  et  M.  J.  H.  Cameron  en 
exposa  les  défauts  dans  un  discours 
plein  d'hiibilelé. 

Son  intention  était  bien  évidente. 
Alin  de  pouvoir  voter  son  expulsion, 
il  ne  vctulait  pas  reconnaîlre  la  validi- 
té du  jugement  qui,  en  mellant   Kiel 
[hors  la  loi,  le  mettait,  par  le  fait  même, 
}  hors  (le  la  chambre.  Il  le  dil,du  reste, 
j  assez claTem(!nt:  «MaposMionnesera 
jpas  mid   interprétée   relativement    à 
I  celte  <|ri(;stion.      J'ai     volé,   l'année 
demi  'r(\  rcixpulsiou  de  Hiel  el  je  la 
voterai  encore,   non  pas  parce  qu'il 
est  hors  la  loi,   mais  parce  qu'il   ne 
\  l'est  pas.  » 

M.  FoiH'nier  lui  répondit,  avec  rai- 

;son  que  la  Chambre,  n'étant  pas  un 

I  tribunal  d'appel,  n(;  devait  pas  discii- 

j  ter  les  jugements  de  la  cour  de  Ma- 

niloba. 

I     ('etl(;  d(!rnière  opinion  prévalut  et 
'  l'émission  (l'un  bnîf  d'élection   pour 
Provencher  fut  orduimé  par  la  Cham- 
briî. 

M  P!umb  proposa, en  amendennuit, 
l'expulsion  pm-e  et  simple  de  Riel, 
comme  fugitif  de  la  justice,  et  n'obtint 
que  24  voix  pour  celte  proposition  ca- 
raclérislique.  Parmi  ces  voix  sympa- 
thiques ?'on  comptait  celles  de  Sir  John 
A.  Macitoiiald,  de  MM.  Milchell,  Dom- 
ville,  Tnpper,  J.  W.  Cameron  et  Plumb. 
L'expulsion  était  repoussée  par  146 
voix. 

La  moliim  principale  obtenait  138 
voix  cou  Ire  31. 
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L'émission  du  bref  (îlnit  soutemie 
pnr  I4f)  et  eoinhailuc)  [)ar  10  V(»i\ 
seulcmonl,  <t,  pjinrii  eoux  i\w,  [Vw\ 
une  lois  horsdt;  la  Clianihio,  n;  lu  sa;  (Mil 
unu  ivpréseiilalioii  à  l'mviMicInT,  se 
IroiivaiciiU  MM.  Massoii,  Kohit  lille  et 
Moiiss(;aii, 

Il  faul  avoiior  que  c'«^lnit  pousser 
l'obslinalion  jusqu'à  l'absurde  et  jus- 
qu'à l'injustice. 

Le  \"  mars,  M.  Mills  soumeltail 
ses  résolutions  sur  leSénit. 

Le  dépulé  de  Botvvell,  qui  a  étu- 
dié sérieusement  la  question,  appuya 
son  opinion,  en  faveur  d'un  Sénat  élu 
par  les  législalures  provinciales,  de 
tout  ce  que  pouvaient  lui  fournir 
l'histoire  et  l'élude  des  inslilutions  gou- 
venienKîMlal'îS  des  div(M'spays.  Mais 
s'il  ne  nous  a  pas  convaincu,  il  n'eu 
a  pas  moins,  par  son  langage,  créé, 
dans  le  Séiial,  un  (îspnt  d'iirilalion 
qui  a  Irislemeiil  inlhié  sur  sa  législa- 
tion, el,  au  lieu  du  modéialeur  de  la 
conslitulion,  en  a  fait  un  champ  clos 
des  partis,  des  passions  el  des  ran- 
cunes politiques. 

Ce  change.nKMJt  anormal  de  rôle  est 
plus  propre  à  le  ruiner,  dans  l'esprit 
public,  que  toutes  les  attaques  de  M. 
Mills,  delà  ne  nous  empêche  |)os  de 
tenir  encore  au  principi!  des  nomina- 
tions par  la  Couronne,  jusqu'à  ce 
qu'il  nous  soit  prouvé  qu'il  doit  avoir 
des  résullals  désastreux  pour  la  cons- 
titution. Les  changements  rré([uenls 
melteni  en  péril  les  inslilulious. 

Nous  ne  comprenons  pas  que  l'on 
cherche  à  assimiler,  tanl  quii  faire  se 
peut,  par  l'élection,  notre  sénat  à  ce- 
lui dos  Etats-Unis,  quand  les  prin- 
cipes des  gouvernements  d(!S  deux 
peuples  sont  si  essentiellement  diiïé- 
reuts.  Aux  Etals-Unis  existe  le  gou- 
vernement personnel  du  chet  de 
rKlat,  tandis  (jue  nous  avons,  niuis, 
celui  de  l'irresponsabilité  du  chef  de 
l'élat  el  de  la  responsabilité  des 
ministres  à  ce  dernier  et  au  par- 
lement. 

Cependant,    nous    n'i^^norons    pas 


que  l'élection  menaci;,  comme  en 
18o(J,  d'envahir  définitivement  cette 
Chambre  qui  peid  eu  importance,  à 
mesure  qu'elle  perd  ses  membres  les 
plus  habiles  et  les  plus  expérimentés 
(îl  qu'elle  oublie  sa  mission  conslitu- 
tionnelle,  pour  comploter  systémali- 
qîiement  la  ruine  de  la  législation 
ministérielle. 

XIIL 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des 
canaux  qui,  lors  du  vole  du  bud' 
gel,  ont  ^ait  l'objet  d'un  impor- 
tant débat,  parce  que  nous  nous  pro- 
posons d'examiner  celle  question  sé- 
parément, comme  nous  l'avons  déjà 
fait  dans  notre  article  intitule  le  Hé- 
v<it  (le  Québi'C  ;  nous  rappellerons 
seidemeul  que  la  Chambre,  par  ses 
piot(!slations  contre  la  construction 
du  canal  de  la  Baie  Verte,  sauva  le 
pays  d'une  dépense  inutile  et  rui- 
neuse de  sept  à  huit  millions  de  pias- 
lies. 

Le  5  mars,  lorsque  M.  Cartwri'jht 
demandait  que  la  Chambre  se  foi.,  t 
en  comité  général  sur  les  subsides,  M. 
Mackenzie,  sur  l'interpellation  de  M. 
Tupper,  demandant  de,s  renseigne- 
ments promis  sur  la  position  du  che- 
min de  fer  du  Pacifique,  fit  un  magni- 
fique exposé  de  la  situation,  dounanl 
une  description  complète  des  diffi- 
cultés physiques  à  vaincre  sur  tout  le 
parcours  du  chemin,  des  explorations 
commencées  etun  élat, également  coui- 
plel,  des  montants  dépensés  jusque 
It. 

Nous  voudrions  pouvoir  analyser  ce 
discours,  si  plein  de  logique  et  de  faits  ; 
mais,  pour  cela,  il  faudrait  le  répéter 
à  peu  près  tout  entier  ;  c'est  ce  qui 
nous  est  arrivé,  quand  nous  avons 
voulu  analyser  un  autre  de  ses  dis- 
cours, celui  qu'il  prononça  sur  les  té- 
légraphes allanliques. 

Voici,  en  résumé,  la  politique  de  M. 
Tupp(!r,  telle  qu'il  l'a  manifestée  dans 
sa  réponse  au  premier  ministre: 

'*  Tout    ou  rien  I  Donnez  -  nous  le 
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chemin  do  fer  du  Pacifuiiie  tout  eiu- 
tier,  toi  que  nous  l'avoiis  con(;u  otquo 
nous  voulions  lo  construiro,  dût-il 
coûter  deux  cent  millions  do  piastres 
et  nous  précipiter  dans  une  baïupie- 
routo  sans  fond  ot  sr.ns  fin,  ou  nous  no 
voulons  rien,  absolument  rien,  ot  la 
construction  d'un  seul  pouee  du  che- 
min sur  la  route  du  Pacilique  est  un 
crime  do  lèse-nation.  Soyez  bornes 
ou  marchez  avec  une  vitesse  à  tout 
rompre.  " 

Mais  heureusement  que  le  Parlo 
meiit  et  le  pays  ne  sout  pas  pour  ces 
extrêmes.  « 

C'est  à  celte  occasion  que  \î.  Massoii 
protesta,   non  pas  à    l'instar  de  M. 
Tupper,  contre  la  construction  de  la 
portion  du  Pacifique,  dont  le  point  de 
départ   est  sur  la    Baie   Georf^ienne, 
mais  pour  se  plaindre  que  le  Has-Ca- 
nada  n'avait  pas  sa  part  de  cette  voie 
ferrée  qui  descendait  en  liiinc   druile 
du. point  que  nous  venons  d'indiquer, 
du  côté  sud  del'Outaouais,  ju-qu'à  un 
point  indéterminé  dans  le  voisinage 
de  Pembroke.  Les  raisons  qui  avaient 
été  données  en  faveur  du  tracé  nord, 
par  une  délégation  des  chemins  de  1er 
de  la  Rive  Nord  et  de  la  Colonisation 
du  Nord,   devant  le    premier  minis- 
tre,  l'hiver  dernier,   furent  répétées 
par  M.  Masson  qui  cria,  à  pleins  pou- 
mons, au  sacrifice  des    intérêts  du 
Bas-Canada. 

11  oubliait  que  Sir  Hugh  Allan,  M. 
Ls.  Beaubien,  lui-même,  et  leurs  or- 
ganes s'étaient  énergiquement  pronon- 
cés en  faveur  du  tracé  qu'ils  condam- 
naient, aujourd'hui,  avec  la  même 
énergie  et  la  même  chaleur  de  lan- 
gage ;  mais  M.  Geoffiion  avait  soin  de 
le  lui  rappeler,  en  lui  citant  des  preuves 
irrécusables,  c'est-à-dire  tous  leurs 
discours  et  tous  leurs  écrits  sur  cette 
question. 

Que  répliqua  M.  Masson,  cepen- 
dant? Qu'ils  avaient  cessé  de  parler 
ainsi,  depuis  le  moment  où  Sir  Ilugh 
avait  eu  le  contrat  du  l>acifiqu(;.  Mais 
est-ce  bien  une  réponse,  quand  on 
trouve,  dans  tous  les  discours  et  tous 


les  écrits,  l'aflirmalion  solennelliî  cpie 
I  Ottawa  "entrai,  qui  dcivait  avoir  son 
leiininus  inlérieiu'  à  Outauiiiiis,  était 
un  chuhion  naturel  du  Paci(i(|>te  «t 
tpi'il  fallait  (pie  le  chemin  de  fer  de 
la  Colonisation  du  Nord  le  rcnconliâl 
à  cet  endroit  pour  s'incorporer  et  l'oi- 
mer,  avec  lui,  une  portion  intégrante 
du  même  chemin  de  1er  du  Pacifique, 
et  que  l'opinion  des  directeurs  du  che- 
min de  la  (Colonisation  du  Nord  n'a- 
vaient changé  que  du  moment  de  la 
querelle  de  M.  Poster  et  Sir  Ilugh. 
laquelle  avait  été  si  fatale  à  ce  dernier 
et  au  gouvernement  de  Sir  John  A. 
Macdonald  ! 

Ce  que  l'on  pouvait  et  l'on  devait 
exiger  c'est  que  le  tracé  choisi  ITit  la 
ligne  praticable  la  plus  courte  entre 
le  terminus  supérieur-  et  les  ports  de 
mer  sur  le  Saint-Laurent,  car  il  ne 
s'agissait  pas  d'un  chemiu  provincial 
mais  bien  d'une  route  nationale  ;  et 
c'est  -i  ce  point  de  vue  que  la  Cham- 
bre et  h  majoiit'idela  représentation 
bas-canadienne  oïd  jugé  cette  ques- 
tion. 

Les  intérêts  de  MM.  Beaubien, 
Abbott  et  consorts  pouvaient  bien  être 
tantôt  au  nord  tantôt  au  sud  de  l'Ou- 
taouals,  mais  la  géographie  el  la  topo- 
graphie d'un  pays  ont  des  rigueurs  qui 
ne  se  prêtent  pas  à  ces  exigences  per- 
sonnelles,et  il  l'auls'y  soumettre, qu'on 
ne  le  veuille  ou  qu'on  ne  le  veuille  pas. 
Voilà  ce  qu'a  f;ut  M.  MucKenzie  et 
ce  qu'a  fait  avec  lui  l'immense  ma- 
jorité de  le  représentation  populaire. 
Ce  qu'elle  a  l'ait  c'est  de  placer  le 
terminus  inférieur  du  Pacifique  à  un 
point  du  sol  dans  le  bassin  de  l'Outu- 
ouais  où  les  diverses  branches  di' notre 
système  de  chemins  de  fer,  sans  dévier 
de  la  ligne  droite,  pourront  aller  se 
grelfiT  pour  y  lutter,  à  conditions  égales 
vl  y  chercher  le  commerce  de  l'Ouest, 
du  Nord-Ouest  et  du    Pacifique. 

On  avait  mis  en  avant  les  résolu- 
tions adoptées,  à  la  suggestion  de  M. 
Beaubien,  par  la  législature  de  la  pro- 
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It'gislaliirt! 
os  alliibiils  l'édéiaiix,  en  disant 


vince  do  QiK^'bop,  ftii  favoiir  du  Iracé 
sud  (lorOiilaoïiais,  jiis(|u'aii  Malawaii, 
et  M.  llolloii  avaii  prohisle  ('(tiilr 
rnileivuiilidii  do  oollo 
dans 

quo  c'olail  rt'xprti^sion  sans  val(Mii 
«  d'une  Clianibro  moribonilo,»  et  M. 
Cimon  se  lovail  avec  inn;  indignation 
juvénile,  [tour  piotesler^  conlre  ce  ter- 
rible lan,i:a^e. 

«M.  le  Piésidenl,»  disaii-il,  «  l'ho- 
norable  depulé  de  Cliùl(;auguay  le 
regrettera  tout  le  lomps  de  sa  vie.» 

C'était  là  le  côté  gai  et  l'acclieux  de 
la  question  ;  mais  ce  qui  le  lut  da- 
vantage c'est  la  prétention  du  jeune 
député  de  Cliicoulinii  que  M.  Hultou 
l'avait  u  trailé  sévèrement  en  disant 
qu'une  Chambre  qui  va  mourir,  do  sa 
mort  naturelle,  est  «  moribonde.» 

Il  est  indubitable  que  la  Chambre 
provinciale,  moribonde  ou  non,  |»er- 
ilait  de  sa  dignité  et  de  sa  valeur  mo- 
rale en  sortant  de  son  rôle  |)oin'  emboi- 
ler  le  pas  deirière  le  paa/igue  M 
lieaubien.  Dans  la  splirre  diîsesattii 
buts, elle  est  tonte  puissante  et  a  droit 
au  respect  de  tous  ;  mais,  si  elle  en 
sort,  elle  n'est  plus  qu'une  aggloméra- 
tion d'individus  n'ayant  an(un 
titre  pour  agir  ou  pour  parler.  1 1  elle 
s'expose  naturellemiMit  à  cette  rude 
rebulïade  que  lui  administiail  un  dc- 
jMJté  fédéral,  dans  une  (  hambre  ti - 
dérale,  à  l'occasion  d'une  question 
fédérale  :  Vous  n'avez  pas  mission 
pour  parler,  et,  de  plus,  comme  vous 
allez  mourir,  que  valent  vos  paroles, 
même  comme  simple  expnission  du 
sentiment  public  chez  vous  ! 

XIV. 

Nous  sommes  arrivés  à  la  question  si 
importante  des  écoles,  ipje  nous  al- 
lons nous  elloicer  de  résumer,  en 
aussi  peu  d'espace  que  po'isibio,  sans 
toutefois  rien  omettre  de  ci;  (jnil  est 
important  de  dire,  pour  (|ue  le  h  c- 
teur  puisse  ta  jng(;r  en  (deine  coi.- 
naissance  de  cause. 

Le  18  février,  Al,  Costigin  annon- 


çait à  la  Chambn;  que,  h  un  jour  ulté- 
ri(îiir,  il  pr  i|io>^cr  ail  de  présenter  une 
adresse  à  Sa  .U.ije.s  é  la  lleiue  lui  n- 
préseutaul: 

"  Qu'il  est  essentiel  à  la  ]m\x  ot  à  la 
prospérité  do  lu  paissaiiec  du  CJanadu 
(jne  les  diverses  religions  (jui  .Vy  trou- 
vent vivent  mu-  le  pied  d'une  parfUiio 
harmonie  les  unes  à  eoté  dos  autres,  et, 
4U0  toute  loi  passée,  soit  par  ce  Parle- 
ment ou  i>ar  les  léyislaturos  loeaios, 
méeonnaissant  les  droits  ou  les  usages 
tolérés  d'une  do  ces  religions,  est  de 
iiaturo  à  rompre  cette  harmonie  ;  quo 
la  législature  loealo  du  Nouveau-l5runs- 
wick,  en  1871,  a  adopté  une  loi  sur  les 
éfolos  communes  pur  la(|uello  il  est 
dfténtlu  de  donner,  dans  ces  oeoles,  au- 
cune notion  de  religion  au.\  élèves,  ot 
qiui  cette  défense  est  contraire  aii.x 
sentiments  de  toute  la  population  de 
la  l^jissance  en  général  et  aux  convic- 
tions religieuses  do  la  population  ca- 
tli.diqiio  romaine  en  particulier;  que 
Us  catholiques  ronuiin.^  du  JNouveau- 
HrlUl^v,  ick  ne  peuvent,  s:insagir  contre 
leurs  croyances,  envoyer  leurs  enfants 
aux  écoles  créées  par  hi  sudile  ioi,  et 
(pie  cependiint  ils  sont  obligés,  comme 
le  reste  de  la  pojmlaiion,  de  ])ayer  les 
taxes  destinées  à  subvenir  à  l'entre- 
tien de  ces  écoles;  quo  la  susdite  loi 
est  injuste  e  contraire  à  l'esprit  de  la 
constitution,  et  cause  beaucoup  de  ma- 
laise parmi  la  population  catholique 
roniaino  en  général  disséminée  bur 
toute  la  surface  de  la  puis.-anco  du 
Canada,  et  que  cet  état  do  choses,  s'il 
continue,  jjoutavuirdes  résultats  désas- 
treux pour  toutes  les  jn-ovinces  confé- 
dérées, et  priant  Sa  Majesté  de  vouloir 
bien  faire  passer  un  acte  à  rettét  d'a- 
mender l'acte  de  l'Amérique  dritaii- 
niquo  du  Nord,  18(J7,  en  décrétant  quo 
les  habitants  catholiques  romains  du 
Nouveau- Jirunswick  qui  sont  eu  mino- 
rité dans  cette  province,  jouiront  des 
mêmes  droits,  privilèges  et  aviintages 
on  ce  qui  concerne  les  écoles  séparées 
ou  dissidentes,  et  jouiront  aussi  de  la 
même  exemption  dos  taxes  pour  le 
?naintien  (l'écoles  publiques  ou  com- 
munes, que  ceux  dont  jouissent  main- 
tenant respectivement  et  quo  possè- 
dent la   minorité  catholique  vomaiuv 
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d'Ontiirio   et   la   minorité  protestante 
do  (iiicix'c." 

Kl.  1(3  2  ifinis,  M.  Blaki!  doiiiHiil,  » 
son  lour,  avis  dt;  la  piopoMlion  s.ii- 
vaiile  i;ii  ameiidenniil  ù  collo  de  M. 
Costigai)  : 

"  Qu'avant  l'union,  lo  Nouveau- 
Bruiiswifk  avait  ^eul  lo  controlo  ex- 
clusif do  son  système  d'éducation  : 

"  Qu'en    vei-lu  de  l'acte  d'union,  tel 

Su'inlerprôté  par  le  comité  judiciaire 
u  con>oil  prive,  ce  contrôle  a  été  ré- 
servé au  Nouveau- bruuswick,  qui  l'a 
toujours  maintenu  depuis  ; 

"  (Juo  le  Nouveau-Brunswick  n'a  si- 
gnitii'  aucunement  son  intention  de 
faire  amender  l'acto  d'union  à  cet 
egai'd  ; 

"  (^ue  tout  empiétement,  contre  la 
volonté  du  Nouveau- lïrunswiek,  sur 
les  pouvoirs  ainsi  ré-ervi-s  à  cette  pro- 
vince, tendrait  à  bouleverser  la  cons 
titution,  tout  en  anioiiidrissant  la  sé- 
curité dont  jouit  cli;>que  province,  ei\ 
ce  qui  touche  au  maintien  de  ses  droits 
provinciaux  ; 

"  Que  quelles  que  soient  les  opinions 
de  certains  membresde  cette  Chiimbre 
sur  la  politique  de  quelque  province 
que  ce  soit  au  sujet  do  l'éducation, 
cotte  Chambre  considère  (ju'il  est  inex- 
pédient do  pré^enter  une  adresse  à  la 
Couronne  en  laveur  d'aucun  amende- 
ment qui  serait  un  empiétement,  con- 
tre la  volonté  de  la  pi-oviiice,  sur  les 
pouvoirs  qui  lui  sont  réserves  on  ma- 
tière d'éducation." 

M.  Ilaby  ii'(!Ùl  pas  proposé  do  mo- 
tion en  anKindcmenl  à  C(!lle  de  iM. 
Cosligan  ;  niais,  eu  voyant  poindrecel- 
le  do  M.  Blake,  il  crut,  sans  doute,  que 
(î'élail  là  la  pensée  du  parti  ministé- 
riel ou,  peut-être  même,  du  Cabinet  et 
il  jugea  que  c'était  l'oct^asion  favora- 
bl(!  de  frapper  im  {^rand  coup.  Dans 
tous  les  cas,  il  se  dit  à  lui  même  ; 
«  Comme  il  est  possii  le,  probable 
m'Mne,  que  nous  n'aurons  pas  l'occa- 
sion (II!  donner  un  vote  alïirmatif  siu' 
la  motion  Co^-tigan,  il  ne  laid  pas  per- 
dre celle  d'en  donuT  un,  sous  la  for- 
me d'un  sous-amendcment,  et  aussi 


lit-on  sur  les  nvis  de  midioiis  du   4 
mars,  ce  qui  soit. 

"  M.  Baby,  lundi  prochiun,  pro- 
|)osera  comme  amenilemenl  à  l'amen- 
ilemont  (jue  doit  proposer  M.  Ulake  à 
la  motion  do  M.  Conligan  pour  une 
adresse  au  sujet  des  écoles  du  Nouveau- 
Brunswick,  que  tous  les  nujts  après 
"  que,"  dans  l'amendement  do  M. 
Blake,  soient  retianehes,  et  qu'ils 
soient  remplaces  par  les  suivants  : 
"  cette  Chambre  regretie  que  la  po- 
'<  «ition  do  la  minorité  catholique  ro- 
"  maine,  dans  la  province  du  Nouveau- 
"  Biunswick,  relativement  à  ses  droits 
'•  en  ce  qui  concerne  l'éducation,  soit 
"  telle  qu'elle  cause  beaucoup  do  ma- 
''  laise  à  une  grande  partie  des  sujets 
"  de  Sa  .Majesté  dans  la  Puissance  ;  " 

"  Que  cette  Chambre  est  d'opinion 
qu'une  1  gislation  qtn  aurait  poiu-  effet 
de  ramener  l'harmonie  parmi  des  per- 
sonnes qui  professent  des  religions 
ditléientes,  et  qui  ferait  cesser  co  sen- 
timent Je  malaise  qui  existe  mainte- 
nant })armi  certains  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté, serait  bien  désirable  ; 

"  (^ue  les  )-ésolutions  adoptées  par 
la  Chambre  des  Communes  du  Canada, 
le  30  mai  1872.  exprimaient  le  regret 
que  l'acte  des  écoles  alors  récemment 
passé  au  Nouvoau-Bruiiswick,  ne  lût 
pas  satisfaisant  pour  tine  partie  des 
habitants  de  cotto  province,  et  l'espoir 
qu'il  serait  modifié  de  manière  à  faire 
disparaître  toute  juste  cause  de  mé- 
contentement ; 

"  (^ue  cette  Chambre  affirme  de  nou- 
veau le  sentiment  exprime  dans  les 
dites  résolutions  et  regrette  que  les 
privilèges  dont  jouissaient,  lors  de  l'u- 
nion, les  catholiques  romains  du  Nou- 
veau Brunswick,  en  ce  qui  concerne 
l'instruction  religieuse  dans  les  écoles 
communes,  ne  leur  aient  pas  été  assu- 
rés par  l'acte  do  l'Amérique  Britanni- 
que du  Nord. 

"  Q'i'en  conséquence  il  soit  présen- 
té une  humble  adresse  à  Sa  Très-Gra- 
cieus-s  Majesté  la  reine,  basée  sur  les 
résolutions  précédentes,  et  demandant 
qu'il  soit  ])assé  un  acte  pour  assurer  à 
hi  minorité  catholique  romaine  du 
Nouveau-Brunswick  les  mênios  droits 
privilèges  et  avantages,  en  co  qui  con- 
cerne les  écoles,  et  la  mémo  exemption 
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dos  taxes  pour   le  rniiintien  don   écoles  humnitio  ;  niuis  on    n'oxii^ora  d'aiiciiH 


publiques  ou  couiuiuiics,  que  ccuxdiiiil 
jou  f-so.!!.  et  (|ii('  possèdciil  iiiaiulciiîuit 
rcspi'clivemoiit  lu  luiuoriti'  eath()li<iu«! 
rouiîiiuo  d'Oiitiiiio,  et  la  minorité  pro- 
testante do  (^iic'b'  c." 

Mais  lu  dép  ili'  di;  Jolii'llo  s(«  prépa- 
rait là  iiMK  dciM'plion,  |)iiis(|iio  M. 
Hliïkc,  wt  devait  pas  siuinirllrc;  ses  rô- 
soliiiioiis  à  la  (Ihamhrt!.  Il  s'en  pn;- 
parait  t'iicon'  iiii  aulnîjcomiiu!  nous  1.- 
verrons  plus  lai'd. 

Dans  la  réaiilé,  ciille  pro;)osilioii  (\i\ 
Ni.  liaby  n'élait  que  la  iV'pélilion  (h; 
celle  de  M.  (lostiiiaii.  avci;  nii  |)eij  plus 
d'hal)il('té  dans  la  lédaclion.el  il  n'es! 
pas  sûr  (piou  n'eùl  pas  réussi  à  la 
j'aii'e  tomber,  en  soulevant  la  quisslion 
d'ordre,  car  (die  coiiclnail  prccisé- 
menl  comme  la  motion  Coslif^aii 

C'était  toujours  une  rciiiiête  à 
la  Heine  el  une  léi^i-^lalion  impériale  que 
l'on  voulait  pour  ('limier  un  des  ar- 
ticles du  pacte  fedi  rai. 

Le  8  mars,  le  débat  s'eiiyageail  sur 
la  motion  Co  tigan. 

M.  (lostigan  ra|)pela  sa  résolution 
de  1872,  déclarant  que  s'il  y  ava't 
raison  d'a^^ir  alors, il  y  (MI  a\ail  davan- 
tage pour  li>  l'aire  aujo  n'd'hiii.  Il 
rappela  la  loi  du  Nouveau'-lJrunsvN  ick  do  I  j;/;:;;rfôssrfi"àn('homont  <jne  ^nôn  opl" 


élevé  (le  liro  ou  d'ctudioi-  dans  un  livre 
(|Ueli()n(iiic  on  diî  pi-ondre  part  à  <!cs 
actes  de  dcvotion  anx'juuls  auront  ol»- 
joction  h-es  pari-nts  ou  ,ses  frardii'ns,  et 
le  bureau  de  l'instruction  devra,  piu' 
l'éifleincnts,  accorder  ik  tous  les  enf'iints 
dont  les  p:ironts  ou  ^ardi(jns  n'y  ol)jcc- 
teront  pa-i,  la  lecture  de  la  bible  dans 
les  écoles  de  paroisses,  et  la  bible, 
(|iuiiid  elle  sera  lue  dans  des  écoles  ilo 
paroisses  fiéijii('nt(  es  par  di-s  entants 
catholiiiuc-,  seni,  si  les  parents  ou  gar- 
diens l'oxigeiit,  la  version  do  Do;iay, 
sans  note.>-  ni  commentaires.  " 

Celle  clause  était  ccrlainemcnl  ré- 
digée dans  im  esprit  libéral,  m;iis  ne 
coiisti! liait  pas  les  écoles  séparées  ; 
aussi  xM.  Costigan  admet-il  • 

"  (^ue  les  députés  ]»ouvent  arriver  à 
des  eonclusiohs  ditlérontes  sur  sa  véii- 
tablo  signitication.  " 

H  cite  lin  extiait  d'un  discours  pro- 
noncé par  M.  Ulake,  en  1872,  dans 
lequel  b;  député  de  Bruce  s'exprimait 
ainsi,  dans  ce  discours  : 

"  J'ai  léfléchi,  de  temps  à  autre,  do- 
jiuis  les  pi'eTuières  phases  du  débat,  8ur 
la  très-grande  ditîiculté  do  tlonner  à 
l'acte  de  1S(J7  sa  véritable  inlerpn'ta 
li(»ii,en  rapport  avec  l'élaL  do  la  loi  du 
Nouveau-Brunswick  sur  les  écoles,   et 


1858  (c  souslaquid  e,  dit-il, nous  jouis 
sions,pour  toutes  (iiis  qiuîde  droit, d(^s 
écoles s([)aré(;s  »  ....u  La  senli!  |)arli(î 
de  cette  loi  de  1858,  »  co!iliniie-l-il, 
«  qui  peut  s'appliquera;!  cas  présent, 
est  celle  oïl  sont  ndalés  les  diîvoirs 
des  inslilulcurs.  »     La  (^  ause  est  ainsi 


conçue 


niou  a  fluctué  sur  huiuesiion  ;  et  colle 
que  je  donnerai  sera  accompagme  de 
beaucoup  de  doute  et  de  réserves.  Tl  y 
a  beaucoup  à  dire  on  taveiir  des  argu- 
ments mis  on  avant,  par  le  «ninistre  de 
la  justice,  dans  sa  minute  de  Conseil. 
C'est  une  conclusion  à  hKjuello  il  pou- 
vait très-bien  arriver,  et  il  est  p  issible 


C( 


({lie  ce  soit  la  bonne;  mai«s  j'indiquerai 
Chaoue    instituteur    prendra    un  I  quelques  circonstances  en  rajjport  avec 


soin  diligent  et  fera  tous  ses  elt'oi-ts 
pour  inculquer  dans  l'esprit  des  en- 
fants soumis  à  ses  soins  les  princijies 
du  christianisme,  do  la  moralité  et  de 
la  justice  et  un  respect  sacré  pour  la 
vérité  et  l'honnêteté,  l'amour  de  leur 
pays,  la  fidelité,rhumanitéet  une  bien- 
veillance universelle,  la  sobriété,  l'in- 
dustrio  et  la  frugalité,  la  chasteté,  la 
modération  et  la  tempérance,  l'ordro, 
la  propreté  et  toutes  les  autres  vertus 
qui  sont   les  oriieraonts  de   la  société 


l'acte,  qui  peuvent  conduire  à  une  con- 
clusion différente.  " 

M.  Ulake  cite  des  extraits  de  l'acte 
de  l'Amérique  du  Nord  el  de  celui  des 
l'coles  du  Nouveau-Brunswick,  et  s'ef- 
force de  démontrer  : 

"  Que  bien  que,  le  système  dos  écoles 
sépai-ées  ne  fi'it  pas  actuellement  établi 
par  la  loi,  cependant,  l'on  reconnais- 
sait ]n-atiquomcnt  l'enseignement  t,é' 
paré  dans  les  écoles  publiques,  et  re- 
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prnllnil  profiiTidi^moiil  la  litrno  do  ooii- 
duilo  (II!  lu  l(;:fislaiiii-o  du  Nouvi-aii- 
Bnitiswick,  qui  avait  insiT-S  dans  io 
noiivcd  .ic'to  dos  éc  di's,  nii<<  claii^o  dé 
cr(!:aiitquo  toiiUMM-oloclal)!!»' on  vertu 
du  cot  acte,  nurail  non  S''c(iiire.  " 

Puis  il  iijo  lit!  : 

"  Cotte  ciaMs(!  doit  avoir  Al.'  insi-rrc 
dans  In  loi  l)oiir  nti  but  ut  avec  iiii 
objot.  .Io  oomiirctids  qu'il  y  a  des  por- 
tions considéraMos  du  Nonvoan  Rnins- 
witd;  où  le  peniilo  osl  exc.lusiv«tnoiit 
cutlioliiiiio-roniiiiii.  A  ciMix-ci  l'élas- 
ticiié  do  la  vioill»!  loi  pirmettait  do 
condiiiro  ItMirs  ('oolos  t-uivai  t  leurs 
]iroproH  vues.  I,e  cliMn^cmcutdans  la 
loi,  comme  il  opôro  par  rapport  aux 
catholi(inos,  ost  dur  et  n'est  pas  né- 
cessaire à  la  satisfaction  dos  scru])ules 
dos  protestants.  " 

C'csl,  imbu  (h;  ces  seiilim('nls,qiio  M. 
Binkt^  pioposail  (II!  soiiniiMIro  riiibîi"- 
piiMulioi»  (it!  r.icle  coiisliliilionnchuix 
atjloiil(^s  légales  et  jiKJiciain's  (\n  la 
(inmdii-Briilaj^ne.  Of,  nous  connais- 
sons l(^  résullnl  de  cel  appel  ;  les  of- 
rici(!rs  en  loi  de  la  (lomonne  el  le 
coiniié  judiciaire  du  conseil  piivé  s'é- 
lai(Mit  accordés  pour  déclaier  que  les 
éitolrs  s»''par(''es,  n'(!,\islant  pas  (ui  ver- 
tu de  la  loi  du  Ndun.  aii-llnin.switk  de 
18o8,  (in  ne  pouvait  forcer  la  lé- 
gislature de  ('(!lt(!  province  h  en  accor- 
der aux  callioliques,  en  veilu  de  l'ar- 
lii'li!  93  de  I  acie  ciut.sliiidio"nrd  de 
1^07.  Lacilalionlir.edu  discours 
de  M.  Blake  ne  pouvait  doue  plus 
avoir  son  à  propns  en  1875.  Du 
reste,  la  coiiclusiiui  logique  i;ue  l'on 
peut  tirer  de  la  clause  de  l'aele  de 
1858,  ('liée  i^ar  M.  (losligau,  c'esl  que 
1  on  devrait  encore  pennellre  l'eu- 
seiguemenl  religieux  séparé  <Jans  /^s 
écijles  communes.  Mais,  comme  l'ar- 
ticle 9.3  de  l'acte  impérial  de  1867, 
ne  protège  que  les  écoles  séparées 
[denomii.alionat  schools)  établies  par 
la  loi,  ni  le  gouvernement  ni  le  par- 
lement fédéraux  ne  pourraient  inter- 
venir pour  prolég(!r  l'ordre  de  chose 
indiqué  dans  la  clause  en  question. 
Citons  les  mots  même  de  la  sous- sec- 


tion di',  larlielc  OU  de  lacté   constitU- 
tionuel  ; 

"  Ilii't),  dan-t  aucune  loi,  n'afToctora, 
d'iuio  inani'-ro  prejiidieial)lo,  au  droit 
ou  privilège  (lUoU'.MKpio  on  rapport 
avec  les  ectolos  séiiaréos  (dénonuniitio- 
nal  Hchoo'a)  (luo  possédait, />«r  /a  loi, 
(oiito  cIms  o  (iuelcon(|U(5  do  personnes, 
dans  la  province,  lors  do  l'Union.  " 

Dans  lous  les  cas,  s'il  y  avait  (juel* 
que  clii>se  à  faire,  c  élait  dans  la  di- 
r(!clinu  que  nous  venonsd'in  liqu(îr,  et 
dans  nidle  uiilre. 

XV. 

"Il  Hcml)lo  clair,  suivant  moi,  dit  M. 
Costi^çan,  on  187.'),  que  le  système  dos 
écoles  séparées  (dmominnfionnl  System) 
du  Notivcan-Brunswick  a  existé,  non- 
soulomont  juscj^u'en  1H58,  mais  a  été 
continue  par  l'acto  do  1858,  jusqu'à 
1871.  " 

M.  Rlake,  qui  est,  il  en  con- 
viendra, beaucoup  plus  fort  légiste 
que  lui,  n'osait  pas,  comtne  nous  v'e- 
tuîns  de  le  voir,  alfirmer  cela 
en  187ii,  el,  depuis,  le  plus  haut 
Iribtmal  judiciaire  di;  l'empire,  pour 
l(!S  col'  nies,  a  déciib';  que  les  écoles 
sépaiées  n'existaient  pas  au  Nouveau- 
BriMis\Nick.  à  ll'uion  el  jusqu'(;n 
1871,  époque  d(^  la  loi  rpie  nous  con- 
datrnioHs  lous  comme  injuste  et  bru- 
tale. 

Mgr.  Sweentiy,  en  choisissant  ce 
mode  de  régler  la  cpiestion  de  droit  et 
en  acceptant  'j()-t,Oi)0,  du.  gouvernement 
fédéral,  po.u'  pouvoir  plaider  la  cause 
des  catholi(pn?s  devant  le  comité  judi- 
cia're  du  conseil- |)rivé,  impi)sait  si- 
lence à  M.  Cosligau,  sur  ccilte  ques- 
tion légal(>,el  le  député  de  Vicloria  au- 
rait dû  n'y  pas  revenir. 

La  question  du  vélo  était  différente. 
Le  gouvernement  de  Sir  John  pouvait 
l'employer  légalement, si  non  constitu* 
tionnellemenl  :  mais  il  jugea  saine- 
ment que  cel  exercice  de  la  prérogative 
vice-royale  s  lait  dangereux  pour 
l'autoiiomie  des  provinces.el  il  accepta 
la  loi  piovinciale  de  1871.  Après 
cette  acceptation,  toutes  les  fonctions 
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du  goiivernenifinl  et  du  parlftitionl 
fédéral,  (!ii  lapiMUl  avt!r  cetU; 
loi,  avaioiil  w.ssr.  vA  loiile  ac- 
tion ik;  ponvail  clie  qu'cvlriiciiri! 
ou  (îxlra  -  consliliiUoniiclle,  oxlô- 
rieiiio  |»ar.  los  trilMiiiiiix  judiciairos, 
ol  exila- coiislilulioiinolit;  par  l(!s 
adnîssos  an  parhiineiil  impérial. 

Kii  1872,  nous  pensions  ut  nous 
('Clivions  de  la  niômo  nianièrc,  lors 
niônio  (pi'il  no  s'agissait  que  d'em- 
ployer le  vi'lo  eonire  la  loi  du  Noii- 
veau-Hrunswick  et  que  les  coiiserva- 
leiiis  étaient  au  |touvoir. 

Aujourd'hui,  que  l'tîxeicice  du  veto 
n'est  plus  possible,  avec  quel  acerois- 
seinenl  de  force  ne  pourrions-nous  ré- 
péter ce  (jue  nous  disions  alors.  Nous 
pourrions  nous  écrier  lîncore  mieux, 
aujourd'hui  qu'alors  : 

"  Maintonant  que  l'orage  soulevé 
par  la  (juostioii  des  écoles  du  Nouveau- 
liniiiwwick  commence  à  ho  dissiper, 
nouM  nous  sentons  |)lus  à  l'aise  pour 
aborder  de  sang-froid  la  position  prise 
par  les  adversaires  du  gouvernement... 
Afin  ([u'on  .  ne  s'abuse  pas  davantage 
sui"  le  mérite  de  ce  vote  et,  surtout, 
qu'on  ne  continue  pas  de  méconnaître 
les  motifs  politiques  qui  ont  guidé  nos 
chefs,  il  est  bon  de  résumer  les  faits 
sur  lesquels  a  roulé  le  débat  et  d'insis- 
ter sur  la  doctrine  constitutionnelle 
qui  s'y  applique." 

Or,  ces  fails  étaient  :  1"  que  la 
constitution  fédérale  décrète,  «  qu'en 
matière  d'éducation,  chaque  province 
poinra  exclusivement  passer  des  Fois 
qui  lui  conviendront,  pourvu  que  rien 
dans  ces  lois  ne  préjudicie  à  aucun 
droit  ou  privilège,  accordiî  par  la  loi, 
lors  de  l'union,  à  aucune  classe  par- 
ticulière de  personnes  dans  la  pro- 
vince, relativement  aux  écoles  sépa- 
rées ;  »  2"  qu'il  n'existait  pas  d'é- 
coles séparées  au  Nouveau-Brunswick, 
lors  de  l'Union,  et  qu'il  n'en  a  pas 
existé  depuis;  3"  que  le  vélo,  dans  la 
circonstance,  eût  été  un  abus  de  pou- 
voir et  l'annulation,  en  pratique,  de 
l'article  93,  de  l'acte  constitutionnel  ; 
4°  qu'il  eût  été  une  atteinte  à  la  consti- 


tution e(  un  danger   pour  rautonomie 
de»  provinces. 

Maiiilenant,  les  députés  des  com-  ^ 
iniines  sont-ils  tenus,  «ui  coiis(>ieiice,  de 
réparer  l'injustice,  (;n  prés<!nce  d(!  ces 
faits  d'uiK!  légalité  parfaite  et  établie;, 
d'ailleurs,  par  h;  tribunal  judiciain;  en 
dernière  instance  ?  Nous  soutenons 
énergiqiiement  (pie  non,  parce;  que 
nul  n'est  tenu  à  l'impossible. 

Il  y  a  pour  nous  un  principe  que 
nous  devons  tenir  à  sauvegarder  par- 
dessus toute  chose,  parce  qu'il  «îst  l'é- 
gide de  toutes  nos  immunités  provin- 
ciales. (;e  principe,  c'est  l'indépen- 
dance absolue  des  gouvernements  lo- 
caux, dans  les  choses  qui  sont  de  leur 
ressort  exclusif. 

Si,  pour  réparer  une  injustice,  dont 
nous  ne  sommes  pas  les  auteurs,  nous 
forcions  aujourd'hui  le  gouvernement 
fédéral  à  sortir  de  la  neutralité  qu'il 
est  disposé  A  garder,  qu'en  résulterait- 
il  ?  si  non  qu(^,  chaque  fols  que  la  ma- 
jorité des  communes  fédérales  se  pré- 
tendrait intéressée  au  désaveu  d'une 
loi  provinciale,  elle  trouverait  aisé- 
ment un  prétexte  pour  la  faire  désa- 
vouer. Nous  avons,  dans  la  province 
de  (Québec,  bien  des  institutions  qui 
ne  sont  pas  du  goût  de  la  majorité  fé- 
dérale, et  auxquelles  nous  sommes  pro- 
fondément attachés  ;  nous  avons,  en- 
tr'autres,  notre  religion  et  notre  lan- 
gue, que  nous  ne  voudrions  voir 
exposées  à  aucune  attaque.  Tout  cela 
est  H  l'abri,  tout  cela  est  hors  d'attein- 
te, si  nous  sommes  assez  ^age9  ]ionr 
respecter,  dans  les  autres  provinces, 
ce  que  nous  ne  voudrions  pas  voir  at- 
taquer chez  nous.  Notre  situation 
particulière,  dans  la  confédération, nous 
fait  un  devoir  de  pratiquer  la  non-in-" 
tervention,  afin  qu'on  la  pratique  à 
notre  égard.  Ce  princi]ie,  une  fois 
parfaitement  établi,  l'indépendance  lo- 
cale est  assurée. 

Qu'aurions-nousà  gagner, en  agissant 
autrement?  ne  sommes-nous  pas  une 
minorité  dans  le  parlement  fédéral,  au 
point  de  vue  national  ?  La  victoire  que 
nous  remporterions  aujourd'hui  pour- 
rait tourner,  demain,  contre  nous  et 
pousser    à    se    coaliser    entr'eux  des 


VOUS  hieri'  sur  que  ceux-ci  n  obligent 
pas  ici  contre  la  loi  cl  la  constitution  ? 
No;i,  ils  n'oblij^cnl  pas,  car,  encore 
une  fois,  à  l'impossible  nul  n'est  tenu, 
s'ils  avaient  obligé,  Mgr.    l'arclie- 

.    ,.  ,  vèiuni  d'Halifax.  (lui  avait  été  envoyé 

orgamw^ilion    îiusbi    cornj)liqiieo     que  >^^'l»it' «•  "•J"'"- .   l  .1.... ,  p.; 

coflo  nui  nou8  régit.     Une  union  légis-  a  Londres  par  ses  c(  leguo>  dais  l  e- 

latiVo,])uro  ot  simple,  aurait  suffi,    cl  piscopat,  pour  y   vedler  aux    intérêts 

nos  catiioliqucs  à  outranc.o  auraient  pu  des    catholiques,  pendant  le    travail 


ad'féMkiféK  ddnt   nous  ne    poumons 
jamais  triompher. 

Si  nous  avions  voulu  mettre  en  com- 
mun, avee  lo  reste  de  la  Puissancc,iu)8 
intérêts  religieux  et  nationaux,  il  n'au- 
rait, pus   été   nécessaire   d'établir   une 


protéger,  autant  qu'ils  1  eussent  voU 
lu;  la  minorité  catholique  du  Nouvcau- 
Brttnswick.  Mais  nous  avons  exigé, 
■pour  prix  de  notre  adhésion  au  nouvel 
or4ro  de  chose,  l'indépendance  locale, 
telle  qu'elle  nous  a  été  garantie  par 
l 'adoption  du  régime  fédératif.  Jiion 
impru(lents  serions-nous  donc  de  renon- 
cer aux  avantages  (pii  en  découlent. 

La    question    religieuse    n'avait  au- 
cune place  dans   ce   débat,    et   lo   zèle 
irréfléchi,  déployé  à  ce  propos  par   un 
certain  nombre  de  nos  comj)atriotes,  a 
complètement  porté  à  faux.     Il  nQvë'a- 
gissait  pas  de  s'avoir  si  lescatholi(iues 
du  Nouveau- Brunswick  avaient    droit 
à  nos  sympathies,  elles  leur  étaient  ac- 
quises d'avance  ;  le  grand    point  était 
de  savoir  si  nous  étions  en  position  de 
leur   taire   obtenir  justi(;c.     Or,    nous 
croyons  avoir  démontré  que  la  consti- 
tution ne    nous   donnait    pas    le   droit 
d'intervenir  en  leur   faveur,  et   le    re- 
cours à  la    force    brutale    du    nombre 
aurait,  du  reste,  inévitablement  tourne 
contre  nous.     Les  choses  étant   ainsi, 
nous  sommes  à  l'aise  pour  conclure,  en 
disant  que  les  Bas-Canadiens,  qui    ont 
appuyw  le  gouvernement,  dans  la  ques- 
tion dos  écoles  du  Nouveau- Brunswick, 
ont  fait  preuve  d'un  véritable  sens  poli- 
tique  et  ont  mieux  soi'vi    les  intérêts 
catholiques  que  ceux   <jui    ont   l'ail,    le 
contraire,   puisqu'ils    ont   amené     les 
communes  à  condamner,  à  une  immen- 
Be   majorité,  la  loi  scolaire  du   Nou- 
vcau-Brunswick  et   préparé   jn'ol>able- 
-  ment  par  l.i  le  rappel    prochain   d'une 
mesure  qui    fera    la    honte    de    cette 
})rovince,  tant  (qu'elle  n'aura  j»a«  dispa- 
ru de  sa  législation. 

On  nous  lépondra  peut-être  .  Vous 
jugez,  au  point  de  vue  de  la  loi  et  de  la 
constitution,  et  !àvou8  êtes  sans  doide 
inattaquable  ;  mais  vous  parlez  au-^si 
du  devoir  el  de  la  conscience,  ôtcs- 


d'incubalion  conslilulioniKîlle,  aurait 
insisté  pour  qu'où  plaçât  les  province? 
sur  le  mêmi!  pied,  relativement  aux 
écoles  séparétis,  sachant  surtout  ([ue 
le  pacte  fédéral,  volé  par  le  par- 
lement du  Canada,  w)  parlait  que  des 
écoles  du  Haut  et  du  lias-Canada. 
Or,  il  ne  l'a  pas  fait  ! 

S'ils  avai(Md  ol)ligé,les  évoques  de  la 
confédération  n'auraient  pas, en  1867, 
l'ecoinmandé,  d'ini  connnun  acctud,  à 
leurs  ouailles  de  soutenir  la  constitu- 
tion, telle  qu'eTl(»,  et  les  hommes 
qui  l'avaient  créée  et  avaient  la 
m"issionde  la  faire  fonctionner  ! 

S'ils  avaient  obligé, Mgr  de  Himous- 
ki,  quelques  semaines  après  le  vote  de 
1872,  soutenant  le  gouvernement  con- 
itreceux  qui  voulaient  le  blâmer  de 
I  n'avoir  pas  repoussé  la  législation  du 
Nouveau-lUunswick,  ne  serf) il  pas 
intervenu  par  une  lettre  circulaire  pour 
éclairer  l'esprit  de  ses  ouailles  sur  la 
nature  de  leurs  devoiis,  à  l'égard  de 
cette  question  des  écoles,  el  ne  se 
serait  pas  ainsi  exprimé,  le  4  juillet 
1872.      f 

"•  (^ue  la  constitiilionnaiité  de  l'acte 
"  et  l'a  propos  de  provoquer  l'iiitor- 
•'  vention  du  j)arleinent  im|>ériai  ou 
"  du  gouvernenicnt  fédéral,  sont  du 
"  nombre  des  questions  libres,  au  point 
"  de  vue  de  la  conscience,  et  que  nos 
"  législateurs  catholiques  pouvaient 
"  sans  blesser  les  principes  reliyieiu;  v(j- 
'*  ter  dans  un  sens  ou  dans  C autre." 

Plus  haut  on  lisait,  dans  la  même 
circulaire,  "  que  "si  "  tout  catholique 
"  est  tenu  de  désapprouver  lo  principe 
"  de  cet  acte  et  morne  d'api)orterromè- 
"  do  à  ce  triste  état  de  chose,"  il  doit 
le  faire,  "  sM/'ya/i^  sa  positian,  danw  la 
"  mesure  do  ses  forces  et  on  observant 
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"  les  règles  de  la  prii(ience,"et,  "qu'il 
•'  est  libre  do  choisir,  jour  parvenir  à 
"  ce  but  si  déf-irable  le  moyen  qu'il 
"  juge,  au  meilleur  de  aa  conscience^  le 
'•  plus  propre  à  atteindre  cette  fin, 
"  aoec  le  moiiiS  de  danger  j)Ossible,  pour 
"  la  paix  religieuse  du  pajs." 

Le  18  du  même  mois,  JVlgr.  l'arche- 
vêque de  Quélcc,  qui  reviriait  d'une 
tournée  épiscopale,  s'cxjiri niait  ainsi 
dans  une  lettre  circulaire  qu'il  adres- 
sait aux  journaux  : 

"  .7e  souscris  volontiers  aux  princi- 
"  pes  si  çagcment  et  si  clairement 
^'  énoncés  par  Mgr.  de  Ilimouski,dans 
ea  circulaire  du  lor  juillet. 

Ainsi  les  deux  prélats  étaient 
d'accord  :  lo  pour  blâmer  l'acte  de  la 
législature  du  nouveau  Brunswick;  2o 
pour  reconunauder  aux  députes  catho 
liqiies  d'agir  avet-.  prudence, dans  la  re- 
cherche du  remède  à  c(ïtlc  odieuse  lé- 
gislation, et  3o  pour  dire  qu'ils  pou- 
vaient, eu.  conscience,\otovjjour  oucoiUre 
l'intervention  impériale  ou  l'édérale 
dans  cette  malheureuso  question  des 
écoles  du  Nouveau-Brunswick. 

I<e  tout  s'enchaîne  et  la  "  j»rudence  " 
est  ici  la  mesure  du  devoir. 

J)u  reste,  le  ti-oisième  |»aj'a;;ra|)lu!  de 
la  circulaire  de  M^;r.  I.an^jevin,  celui 
qui  permet  le  pour  et  le  contre,  est  un 
découlement  naturel  et  conune  néces- 
saire de  la  ])Osition  prise  pai-  les  évê 
ques  de  la  Puissance,  àTinauguration 
de  la  constitution.  Kn  etlct,'  s'il  y 
avait  du  mal  à  lef'user  de  demander 
l'intervention  impériale,  relativement 
aux  écolq»,  la  constitution  f<'dérale 
ello-niême  était  criminelle  clans  sa  for- 
mule et  les  évêques  ne  l'eussent  pas" 
recommandée  unanimement  à  leurs 
ouailles  ;  e(,  si  leur  bonne  lui  aviiit  été 
surj)riNealoi'H,  elle  ne  j)Ouvait  l'être',  en 
1872,  quand  ils  avaient  devant  les 
3'eux  les  regi-ettables  cons<îquences  du 
dispositif  i-eliil  il'  aux   écoles  s<'j)arées  ! 

L(^s  niiiiislrcs  d(i  1872,  conimo 
ceux  (le  1875,  prêclinicnt  raiiloiiomie 
(les  provinces,  sur  laqiu;lle  a  loujoni's 
insisté  lo /ottffMi/.  Le  Truc  Witmss, 
regariU'ï  comme  l'orgami  (l(!s  (catholi- 
ques, ^(intîralemenl,  pieunit  la  nnîmi! 
position  (pi'eux  (^t  son  ai  ticlc  du  2i> 
avril  dernier,   prouv(t  qu'il  n'a    pas 


(jhang(î  de  sentiment,  malgré  }e  temps 
et  l'outrage  perpétré,  au  nom  de  la, )pi, 
dans   une  province  où  le  fanal^spie 


rîigne  absolu 


Ecoutons-le  : 


x>< 


''  M.  Costigan  va,  nous  dit-on,   don- 
mettre,  de  nouveau,  au  parlement  Mdo 
la  Puissance,  une  motion  ■sur   la  ques- 
tion  des  écoles    du    Nouveau -BrunM- 
wick.     Nous  espérons  qu'elle   sera  ré- 
digée de  manière  à  permettre  à   tous 
les   catholiques  de    la  soutenir,   sans 
mettre  en  danger  le  principe   de   l'au- 
tonomie provinciale,  laquelle,    .^ous    la 
garde  de  Dieu,  est  la  seule   ])rot.  ction 
qui  est  laissée,  en    Jias-Canada,    a   nos 
institutions  catholiques.     .Si    l'on    éta- 
blissait, une  lois,    le    principe   que    Je 
l)arlement  létleral,  sans  égaird  aux  dis- 
positifs de  l'acte  de    la   c<>n fédération, 
peut    imposer    un  système  d'«k;oles    a 
une  |)rovinee(|uelcon(jue,  comme,  dans 
ce  parlemejit,  l'élénuiit  prolestant  est 
non-.s(!tUemenl,    aujourd'hui,  en    nmjo- 
tit«è,  mais  y  est   toujours   croissant   et 
y  deviendra,  dans  peu  d'années,    plus 
puissant  enc<jre  qu'il    n'y  est  aujour 
(rhui,(pii  l'empêchei-a,  quelque  jour,  de 
faire  disparaître  le  système  de»  écoles 
séparées   du    lias-C'an.'uia   et  d'y  aubs- 
tituer   telui     des    écoles    commuiies  ? 
Nous,  catholiques  du  Bas-Canada,  qui 
sommes  en  minorité,    nous   devons,   à 
eau^>e  de  nos  intérêts    les    plus    cher», 
surveiller,    avec    l'œil    le    plus  jaloux, 
toute  tentative  d'augmenter    les  attri- 
buts du  gouvernement   fédéral    et  d'é- 
largir la  sphère  de  ses  foiK-tions. 

"  N(»us  serions  heureux  de  courir  à 
la  res(!Ousse  de  nets  co-religioimaires 
si  maltraites  du  Nouveau-Brunswick  ; 
mais  si,  en  le  faisant,  nous  courons  le 
riscpie  (le  donner  un  croc  en  jambe  à 
notre  constitution  et  d'établir  un  pré- 
cédent <;ui  serait  tourné,  quelque  jour, 
contre  nous,  nous  ilev(»ns  agir  avee 
beaucoup  de  prudence.  Notre  poli- 
tique doit  être  de  résinter  ù,  toute  centra- 
lisation et  de  soutenir  toujours  leprin- 
cipe  du  droit  des  litats  " 

Le  True  Wilness  a  mille  fois  raison, 
(|uand  il  dit  (jue  ce  sentit  mal  servir 
son  pays  que  d»î  faire;  de  cotl*;  ques- 
liou  im  ens<in  polili(pie  au  s(;rvice  des 
partis.     La  constitution   est    l'arche 
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sainte  que  ntî  doivent  pas  toiicluïr  les  I 
mains  profantîs,  sous  un  prélcxlo  quel- 
conque. 

Les  tempêtes  sont  périodiques  ; 
mais  elles  s'épuisent  par  leur  tiiiiMir 
même  et  se  dissipent. 

Il  n'y  a  que  la  V('M*itc  (pii  reste  im- 
muable et  calme,  et  on  ne  manque  jn- 
mais  de  l'apeicevoir,  après  la  bouras- 
(jue,  chaque  fois  plus  rayonnante  et 
chaque  fois  plus  n^splendissante. 

Mgr.  Sweeiiy  était  à  OiU;i.)i!:iis, 
tout  le  temps  du  dchat,  balloil  ^  eu 
tous  sens  et  no  isachaiit  ])robal>lcinont 
que  faire,  danis  cotte  atmosphère  do 
troubles  ot  do  passions.  (]e  qu'il  vou- 
lait naturellement  c'était  la  justice 
pour  les  siens  ;  mais  comment  l'obtenir, 
quand  la  constitution  était  là  qui  lui 
barrait  le  chemin  et  qu'il  avait  à  se 
heurter  aux  préjugés  et  aux  intérêts  do 
tous  les  noms  ? 

Certains  députés  ministériels  "  lui 
avaient,  paraît-il,  promis  de  voter  pour 
la  motion  Costigan  et,  en  face  de  la 
proposition  du  gouvernement,  com- 
binée avec  celle  de  M.  Oauchon,  ils 
durent  nécessairement  s'expliquer 
avec  lui  sur  les  conséquences  de  la 
situation  nouvelle.  Mgr.  do  St.-.Jean 
ne  demandait  ])as  mieux  que  de  s'en- 
tendre, si  la  chose  était  possible,  et  sa 
déclaration  uniforme  à  ces  députés  fut 
que,8i  la  proposition  du  gouvernement 
ne  les  liait  pas  pour  l'avenir,  au  cas  où 
les  conseils  de  la  Reitu)  ne  seraient  pas 
écoutés,  ils  Étjvient  dégagés  !  Or,  dans  l'o- 
pinfonde  ces  députés,  ils  ne  se  sentaient 
pas  liés  pour  l'avenir,  car,  disaient 
ils  :  "  Si  nous  déclarons  que  le  change- 
ment demandé  à  la  constitution  serait 
une  infraction  A  cette  constitution  et 
un  (langer  pour  l'autonomie  des  provinces, 
nous  n'affirmons  pas  que,  tout  autre 
remède  étant  inutile,  nous  ne  risque- 
rons pas  le  danger  et  reculerons  devant 
l'infraction. 

Ils  étaient  donc  libres  de  voter 
comme  ils  l'ont  fait  et,  de  plus,  en  le 
faisant,  ils  ont  rendu  un  véritable  ser- 
vice à  la  cause.  Ils  ont  aussi  appli- 
qué les  préceptes  promulgués  par  les 
éyôques.à  l'égard  de  cette  tnèmo  (lues- 
tion  des  écolos.  Los  évoques  leur  di- 
saieut  ^ue   "  la  oomtitutiouDalité   de 


l'acte  et  l'â-propos  de  proDoipier  l'inlAir- 
vention  du  parlement  impérial  ou  du 
gouvernement  fédéral  sont  au  nombre  des 
questions  libres,  au  point  de  vue  de  la 
conscience  et  que  nos  législateurs  ca- 
tholiques pouvaient  sans  blesser  les 
principes  religieux,  voter  dans  un  sens 

ou    DANS  UN  AUTRE." 

Or,  ces  évoques  parlaient  ainsi, 
quant  le  gouvernement  fédéral  auaiY;)M 
et  n'avait  pas  voulu  user  du  veto,  pour 
empêcher  une  législation  odieuse  et 
cruellement  injuste  et  oppressive  I 

Les  mômes  voix  autorisées,  s'ox- 
pliquant  sur  le  devoi  •  des  députés  ca- 
tholiques, disaient  à  ceux-ci:  "Si  vous 
êtes  tenus  de  désapprouver  le  principe 
de  cet  acte,  et  même  d'apporter  un  re- 
mède à  ce  triste  état  de  choses,  vous 
devez  le  faire,  suivant  votre  position, 
dans  la  mesure  de  vos  forces  et  en  ob- 
servant les  règles  de  la  prudence  ;  vous 
êtes  libres  de  choisir,  pour  parvenir  à 
ce  but  si  désirable,  le  moyen  que  vous 
jugerez,  au  meilleur  de  votre  conscience, 
le  plus  propre  à  atteindre  cette  fin, 
avec  le  moins  de  danger  possible,  pour  la 
paix  religieuse  du  pays." 

Voilà  comme  ont  agi  à  la  lettre  les 
députés  dont  nous  venons  de  ])arlor, 
et,  de  fait,  tous  les  députés  catholiques 
qui  ont  voté  pour  la  double  proposition 
MacKenzie- Gaucho n,  et  la  lettre,  que 
les  ôvêques  do  la  province  de  Québec 
adressaient,  en  1878,  à  nos  Seigneurs 
Sweeny  et  Rogers,  ne  change  rien  à. 
CCS  préceptes  si  sages  et  si  orthodoxes. 
Kile  n'est  qu'une  promesse  d'appui, 
pour  le  cas  oii  ces  deux  év^ues  en  au- 
ront besoin,  dans  leur  lutte  pour  la  jus- 
tice, mais  ne  signifie  pas,  ne  peut  pas 
signifier,  "que  la  constitutionnalité  de 
l'acte  et  l'à-propos  de  provoquer  l'in- 
tervention du  parlement  impérial, 
7i'est  pas  du  nombre  des  questions 
libi'es,  au  point  de  vue  de  la  conscience, 
et  que  nos  législateurs  catholiques  ne 
peuvent  pas,  sajis  bLesser  tes  principes'  ' 
religieuiC,  voter  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  à  leur  choix  ! 

Une  contradiction  pareille  ne  peut  ' 
se  supposer,  et  la  su]tposer,  ce  serait 
insulter  l'autorité  enseignante,  (^uand  "* 
donc  on  a  répété  que  des  évO(pies  et,  • 
notaniTuent,  l'archevêque  de  (^lu^boc,  ' 
croyaient  au  danger  de  toucher  à  l'au-  ' 
tonomie  provinciale,  s'ils  n'avaient  pas  '  ^ 


—  53  — 


parié  «t  HÎ  on  ne  rapportait  pas  leurs  pa- 
roles, l'on  ronflait  au  moins  leur  jteriHCc, 
car  iU'a^Lîissait  de  lîi  même  question, 
coUo sur  ia(iiielle  Mgr.  Tasclioroau avait 
dit,  en  1872;  "Je  solI^c•ri.s  volontiers 
"  aux  principes  si  sagement  et  si  claire- 
"  ment  énoncés,  par  Mgr.  de  ({imouski, 
"  dans  «a  circulaire  du  1er  juillet  !  " 

Qui  don;-,  oserait  dire,  (|u'en  IS73, 
les  évêques  avaient  changé  de  doc- 
trine sur  la  question  de  conscience, 
et  le  mode  d'opérer  en  matière 
aussi  délicate  ?  Pouvaient  ils  cossor 
de  dire  en  1873:  •*  Vous  n'êtes  plus 
"  libres  de  ne  pas  briser  la  constitu- 
"  tion,  d'agir  suivant  votre  position, 
"dans  la  mesure  de  vos  forces  et  oti 
"  observant  les  règles  do  la  prudence, 
ete  ?  "  * 


Poiivaienl-ils  lo  dire  quand,  coAIg 
l'ois,  il  n'était  plus  simplement  ques- 
tion d'exercer  un  veto,  permis  littéra- 
lement par  là  constitution,  mais  bien 
de  demandera  l'Angleterre  de  changisr 
cette  constitution  et  de  i»orler  atteinte 
à  l'autonomie  des  provinces,  stipulée 
et  créé*!  uniquement  dans  l'intérêt  du 
Has-Canada  ? 

Il  est  temps  de  donner  ici  les  dtiux 

propositions  Macken/ie    oA  (lauclion, 

qui  ont  remporté  l'inunense  majorité 

des  suffrages  de  la  Chambre  des  com- 

■  mîmes. 

M  Mackeuzi(i  propose  en  anuMide- 
ment  à  la  motion  Costigan,  (jue  : 

Dans  l'opinion  de  cette  Chambre, 
toute  législation  par  le  parlement  du 
lîoyaume-llni,  à  l'eUet  (l'empiéter  sur 
les  pouvoirs  réservés  aux  provinces 
]yAr  \'A<te  <le  l'Aiiiérique  Uritnnnù/ne  du 
Nord,  I8()7,  serait  une  infraction  aux 
constitutions  provinciales,  et  (pi'il  se- 
rait dangereux  pour  l'autonomie  de 
chacune  des  provinces  et  inexpédient 
pour  cotte  (Miambre  do  demander  une 
lelle  législation.  " 

Comme  chef  du  gouvernement,  il 
se  sentait  le  gardien,  par  devoir,  de  la 
constitution, qui  avait  clé  acceptée  par 
toutes  les  provinces,  et  où  chacune 
avait  mis  les  g:iraiitio«  <|u'el le  jugeait 
nécessaire  à  son  indépenUanco  et  il  sa 
liberté  d'action,  (Jaiissa  sphère  législa- 
tive et  admiuibtrative.     Or,  ce  dev.oir, 


il  venait  le  remplir,  par   une  déclara- 
tion  atfirmative  et  solennelle,  ditïërant 
en  cela  do   Sir   John   (^ui   arrivait   au 
môme  but  par  dos  discours  et  dos  votes 
négatifs  ;  mai.s,    en    mémo    temps,    il 
Jetait  tout  le  ].oids  do  son    influence  et 
do  colle  de  ses  amis  dans  le  plateau  de 
la  balance,  au   protit  des   malheureux 
catholiques    du   JS'ouveau-Brunsvirick  I 
M.   Cauchon   qualifie,   j>ar  son  sous- 
amendement,  celui  du  gouvernement. 
Nous  le  donnons  ici  pour  qu'on  lo  juge 
en  rapiiorL  avec  celui  de  M.  Mackenzie, 
dont  il  c.-i  aujourd'hui    une    partie  in- 
tégraiiir.  ^  Elle  comprend,    comme  on 
le  voit,    l'ancienne    résolution    do    M. 
Colby. 

"  (/Otto  Ciuimbre  regrette  que  l'acte 
"  des  écoles  récemment  passé  dans  le 
"  Nouveau-Brunswick,  cause  du  mé- 
"  contentement  à  une  partie  des  habi- 
"  tants  de  cette  province  et  espwo 
"  qu'elle  sera  amendée,  durant  la  pro- 
"  chaîne  session  de  la  législature  du 
"  Nouveau-Brunswick,  de  manière  -X 
"  faire  disparaître  les  justes  sujets  de 
"  mécontentement  ([ui  existent'  inain- 
"  tenant.  " 

"  Que  cotte  Chambre  regrette  que 
l'espoir  exprimé  dans  la  dite  résolu- 
tion n'ait  pas  été  réalisé. 

"  Qu'une  humble  adresse  soit  pré- 
sei>fée  à  8a  Très-Cracieuse  Majesté  la 
Reine  embrassant  cotte  résolution,  et 
priant  8a  Majesté  do  vouloir  bien  gra- 
cieusement user  d(ï  son  inHuencc  vis-a- 
vis la  législature  du  Xouvoau-firuns- 
wick  pour  obtenir  telle  modification 
du  dit  acte  (jui  aura  pour  elîet  de  faire 
disparaître  la  cause  du  mécontente- 
ment on  questioji." 

M.  Cauchon  fit  observer,  avec  rai- 
son, que,  si  certains  de))u tes  trouvaient 
que  la  constitution  cimlenait  des  con-  • 
ditions  injustes,  ils  d«WMient  s'en  prerj- 
dre  aux  père-  de  cette  constitution 
et  que  ceux-ci,  dans  tous  les  cas,  ne 
devaient  pas  être  les  premiers  A  l>riser 
ce  qu'ils  déclar.iient  être  un-pacte  in 
violablo,  en  18n5,  et  regardaient 
encore  comme  inviolable,  en  1^7.2  et 
187H. 

Ij'Anjfleterre     avait    déclan»,    dans 
une  dépêche,    <itce  par    M.    Kournier,    ' 
que  le  ))arlen)ent  i»n|)érial   ne    touche- 
rait pas  à  l'automonie  d'une  province    ° 
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quelconque,  sans  son  consentement,  et 
lui  demander,  une  seconde  f'is,  d'y 
toucher,  n'ëtiiit-ce  pas  h'ox  poser  à  nn 
second  refus  et  perdre  ainsi  un  temps 
précieux  que  l'on  pouvait  mieux  em- 
ployer cil  demandant  rintervontion 
officieuse  de  Sa  Majesté?  La  dernièro 
élection  provincfale  s'est  laite,  dans  le 
Nouveau  -  Brunswick,  avec  ce  cri  : 
"  Votex  pour  la  Reine  contre  le  Pape." 
Or,  la  lieine,  invitant  la  léjL^islature, 
ainsi  élue,  à  donner,  aux  catholi(pies, 
des  écoles  séparées,  ne  Bcra-ee  pas  un 
beau  et  grand  triomphe  sur  le  laiiutiH- 
rae  et  la  rojjonse  la  ])lus  éclatante 
qu'il  mentait  aux  élecleuis  protestants, 
quand  il  tâchait  de  leui'  faire  croire 
que  le  Pape  avait  des  desseins  sur  la 
souveraineté  temporelle  de  l'Angle- 
terre? •  ■' 

Les  passions"  s'('lai(vnl  apaisons,  h; 
bon  sens  prcnail  l<;  dessus  (d  la  jns- 
Ifi'iî  de  la  caiist!  des  (■alholi(pies  du 
Nonveaii-Hriinswiek  avail  eonqiiis  les 
sympallii(!S(lela  ma  ^s^>(l(!S|M■(ll"staMls. 
Le  V(d(!  fid  (lone,  décisil".  il  W'M  vU' 
bien  (lavaMtaii;(\aii  point  de  \»i(!  du  ré- 
sullal  (iniil,  si  l'opposilion  avail,  <;<■  le 
|talriolisnie  de  s'oublier,  ponr  ini  ins- 
tant, dans  ses  aspii'alioiis  vi  nos  os\h'- 
rances.  Klle  (;oniplail  non  sur  la  vic- 
toire (bi  la  cause  sandc  (M  jiisle  des 
écoles  sé|tar(''es,  mais  siu'  celle,  ae- 
liielle  oii  proeliain(!  du  i>arti,  el  ses 
Fncinbi'i^s  les  pins  indiscrets  le  ré[ié- 
laienl  dans  les  conlisscs  à  qin  voulait 
les  écouler. 

L'opposition  n'a  doinié  ancHii  vole 
aflirnialil'id,  anjotn'd'bui,  lidhîs  que; les 
choses  paraissent  évident(!s,  môme; 
aux  yeux  les  moins  accôulinni'sà  lire, 
elle  a  rel'iisé  lonle  mesure  de  soulage- 
ment aux  eallioliqiu's  opprimés  dn 
Nonv(!an-hrimswick  ;  tandis  qu'en 
s'imissanlà  la  majoiilé,  en  votaid  an 
moins  pour  ram(Mid.)menl  di;  M.  (laii- 
chon,  elle  déc.larail,par  la  presqiu;  lo- 
lalilé  de  la  CJiandu'e,  au  Nonveau- 
Brnnswick,  laissé  à  peu  près  seul, 
qu'il  fallait  rendn;  justice  1 

Do  (!e  qui  précùde,  des  opinit>ns 
émises  par  les  hommes  do  tous  les  poi-- 


ti.--,  en  1872,  cl  «le  la  position  prise  par 
le  gouvernement,  en  1875,  il  rértulte 
cet  enseignement  constant  que  la  cons- 
titution «loit  rester  inviolable,  dans 
l'intérêt  do  tout  le  monde.  Les  gou- 
vernements changent,  mais  la  consti- 
tution reste.  Voilà  la  doctrine  pratique 
des  deux  gouvernements  qui  viennent 
de  se  succéder  et  voilà  colle  que  nous 
n'avons  cessé,  un  moment,  d'ensei- 
S'icr.  ■        

La  proposition  MacKenzie-Canclion 
était  un  mov^'n  moral,  lorsque  les 
moyens  malérii  1-^  *  (aient  impuissants, 
dangci'tv.ix  ci  aitia-vires.  C'est  la 
pressim.dii  bon  sens  el  de  la  justice  à 
la  place  du  lait  brutal  ih  la  l'oree, 
dont  vous  n'avez  pas,  du  reste,  h;  con- 
trôle, el  (|iii;  It!  Parlemen!  impérial  ne 
Vous  accordera  e(Mlani(Mnentpas,  sans 
\c.  eonsentement  de  la  provint;!»  inlé- 
resst'M',  ainsi  (|u'il  \oiisJ'a  ntdtement 
dt'clari';,  par  rapport  à  une  autie  ques- 
tion. 

Le  8  juin  1872,  pour  indiqu(»r,  d'une 
manière  plus  s.'ullanle,  la  situation 
réelle  de  la  «n'iesliou  des  écoles  du 
.Nouv  au-Brunswick,  notre  correspon- 
dant parl(Miienlaire  nous  adressait  les 
liKiit  s  siiivanles  ; 

"  M..  JJIako  qui,  nialgré  son  désir  do 
fiiire  <lu  mal  à  se.j  adversaires,  n'a  pas 
voulu  proliier  di^  ['(tccasion  d'un  vote 
do  non-contiaiice  pour  ne  pas  compro- 
mettre son  caractère  de  jurisconsulte 
et,  ju'obahlemcnl  :iiissi,  sa  ])0-<ition  po- 
litique, au  milieu  des  siens,  leur  ten- 
dra sans  doute  la  main  :  Venez  les  bé- 
nis du  catholicisme  partager  avec 
nous  le  pouvoir.  Vous  êtes  des  soleils 
de  lumicro  et  le  (irmamentdu  ciel  po- 
litique hi'ille  lie  l'éclat  de  vos  splon 
deuis  inlelhjetuelles.  Vous  gouverne- 
rez, illustres  hommes  d'état,  pour  le 
bonheur  du  niouile,  mais  à  la  condi- 
lion  (iti;!  vous  ne  violiu'ez  pas  la  cons- 
titution, même  pour  accomplir  un  acte 
de  justice,  parce  ([u'en  vous  écoutant, 
je  uïettiais  cordro.  moi  les  quatre-cin- 
quièmes du  pays  et  ferais  même  un 
mal  immense  ;\  v<»tre  province,  sans 
me  faire  de  bien  \  moi-même.  Quand 
lo  feu  est  à  la  uuiisoii  et  qu'on  pout  lu 
sauver,  ou  ne  l'abandonne  pus,  si  ou  a 
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■  -  (  » 

le  sens  commun,  pour  sauver  collo  do  |  et  l'expression  la  pins  vraie  du  désap- 


8011  voisin.  On  lui  ])or(o  .secours,  sans 
doute,  dnn-^  la  memre  <fe  ses  forces; 
mais  ni  le  bon  sons  ni  le  devoir  ne 
comMiJindoht  do  l'aiic 


laviiiitngo. 


Il  y  a  d<;s  liornincs  <pii  «Moieiil  qu'il 
suffit  d'alfii  nier  pour  uieoniplir  <;t  (pii 
ne  douleiil  absolument  d(;  ritMi.     La 
doctrine  (pii    dit  qui  yvnl  jilus  fieul 
moins  est  prise  à  l'ehoiirs  par  (îu.\  et 
ils  vous  répondent  avec  un  san^'  Iroid 
décourageant  :    «  Puisipie  vous  avez 
pu  moins  vous   pouviez  "  plus,   même 
contre    les     forces    majeiu'es.  »     La 
môme  doctrine  a  pn'valu    dans    les 
ddux    questions     (jui    ont    le;     plus 
agité  le    Has-(!anada  :    l'amnistie  cl 
l(ïs    écoles     séparées     du     NouV(  aii- 
IJrunswicli.     «Vous    U(î     lailes    [»as 
l'impossible,  donc  vous  trahissez   la 
cause  saciée  de  la  religion  et  de  la  pa- 
trie, »  et  les  homuKîs  qui   respectent 
le  moins  l'une  et  l'autre  les  ont  sans 
cesse  sur  le  bout  d(!s    lèvres    pour 
tromper  les   populations  et  se  servir 
d'elles    comme   d'un    mardi»!  -  pied 
afin    d'arriver  aux    honneurs    qu'ils 
ont  perdus  en  violant  tous   hîs  prin- 
cipes de  la   morale  clirétienne  et  eu 
troquant    les    inléiêls    les    plus    sa- 
crés et  la  fortune  du  pays  pour  un  peu 
d'or  et  de  pouvoir.     Lv.s  mots  ne;  sont 
pas  les  choses  et  jamais,   quell<;  que 
soit  l'autorité  qui  1  aflirme    le  brigan- 
dage, la  spoliation   et  tout  acte  qui 
flétrit  le  nom  et  la  conscience  ne   fe- 
ront partie  du  code   moral  évangé- 
lique    et  ne  pourront  être   reconnus 
pour    les    bases   sacrées  et    immua- 
bles (l(!  la  soctiété  chrétienne  !  Et  pour- 
tant, c'est  bien  là  la  docirine  préchée 
au  Bas-Canada  et  la  planche  de  salut 
qu'on  lui.ofl're  pour  le  sauver  du  nau- 
frage, dont  on  le  dit  menacé  entre  l(!s 
mains  ipie  l'on  déclare  impures,  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  i-oiiilléf*s,  suivant 
le  langage  du  trésorier- pro\incial  Ko- 
bertson  ! 

(  ependant,  malgré  la  brutalité  du 
langoge  dont  on  use  à  l'égard  des 
vainqueurs  et  qui  est  bien  le  symbole 


pointeiuent,  le  public  jugera  celte 
question  des  écoliis  avec  la  même  im- 
p.H'lialilé  av(!c  laquelle  il  a  jugé  ivMo 
d(i  l'amnistie  :  syiiipalliic  active»  pour 
les  opprimes  et  Iiîs  mallieiirtMix.  jus- 
lice  dont  on  a  le  contrôle,  accomplis- 
scuienl  dans  la  uuîsure  du  possible, des 
promesses  lailes  et  violécis  par  au- 
trui, inlégiilé  de  la  cousliliition  pour 
le  salut  (le  ratiloiiomi'!  des  provinces' 
v.l  de  tout  ce  (pièces  mois  renferment 
de  précieux  oÀ  de  cher  au  Has-llanada. 
Nous  nous  résumons  et  nous  di- 
sons . 

lo.  Ave(;  nos  évêijues,  ijue  «les 
députés  catliolupics  pouvaient  vidisr, 
(Ml  conscience,  pour  ou  ccuiire  riiiter- 
V(Mitiondespjiilem(;nls  iniftérialiit colo- 
nial» ;  2o  que  lechaiigcmeiitdemandé 
était  une  infraclioii  à  lii  coitslilulion  ; 
3o.  (pi(!  tout  chani;enienl  porte  en  soi 
un  danger  pour  l'autonomie  des  pro- 
\iiices  ;.  4o  que  l'Angleterre  aurait 
n  poussé  toute  proposition  (rinl(;rven- 
lion  pour  (  hanger  la  constitution,  sans 
le  consenlcnuiiil  de.  la  province  inté- 
ressée!, ainsi  ([n'clk!  le  déclarait,  dans 
une  dépèche  niccntc,  par  rapport  à 
une,  autre  qu(!stion  ;  .'io.  (îiifin  4<pie 
riiit(!rv(!iiti(ui  moral(!  de  Sa  Majesté 
sera  plus  efficace  (pii!  tout  moyen 
coercitif  et  ipi'il  convenait  de  l'em- 
ployer, dans  tous  les  cas,  avant  de 
faire  appel  aux  moyens  vioh  iils  et  de 
provoqU(!r,  sans  né(;essité  absolue,  1(!S 
orages  qui  peuviut  (importer  la  cons- 
titution tout  (^lière. 

iMais  nous  ne  saurions  terminer  sans 
signaler  un  fait, pour  montnïr  jusqu'où 
l'espril  de  parti  s'aveugle  :  M.  Mac- 
keiizie  avait  pn'îseuté  un  bill  qui  avait 
pour  obj(!t  la  réorganisation  du  terri- 
toire du  Nord-Ouest.  l'endant  le 
débat  sur  celte  (piestion,  se  lappelant 
toutes  les  difficultés  causées  par  la  lé- 
gislation du  Nouvcaii-lUunswick  contre 
les  écoles  séparées,  il  annonça  qu'il 
allait  consacrer  le  principe  d(î  ces 
('»coles  dans  la  nouvelle  constitution  du 
vaste  territoire  du  Nord-Ouest.     Cette 
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proposition,  que  personne  n'attendait 
»it  qui  fut  l>ieii  accueillit!  par  l'immense 
majorité  de  la  (Ihainhrt!,  «Uail  ini  ac(<! 
digne  «I  él<)g(ï  el  de  n'conuaissance,  en 
même  lenips  cpiil  iudiqiiail  le  progrès 
que  la  l<)lérant;e  avait  lait  dans  l'es- 
prit des  populalioiis  piotestant(!s  de  la 
INiissance.  Avaul  lui,  nul  minisire 
n'avait  songé  à  c(!l(e  me>ure  de  jus- 
lice  i'X  d'apiiisemeul  et,  cependanl, 
comment  a-t-elle  été  accueillie  ?  «  Ce 
disposilifn'élail  pas  dans  son  hill,quand 
il  l'a  présentée,  (!l,  conséquenuneul, 
l'idée  \Vvn  vient  pas  de  lui  ;  il  a  obéi  à 
la  pressioncxtéiieure.  »  Comme  si  l'idi'e 
était  mauvaise, parce  qu'elle  n'élailpas 
vtîNue  au  premier-minislre,  le  premier 
jour  ! 

Mais  au  moins  est-ce  l'opposition 
(pii  l'a  suggérée  celte  idée  géné- 
reuse ?  Si  elle  l'a  fait,  quand  el 
par  qui,  el  à  quelle  pression  M. 
Mackeiizie  a-t-il  obéi  ?  Eu  supposant 
même  qu'elle  lût  suggérée  à  M.  Mac- 
konzie,  œ  qui  n'est  pas  vrai,  n'au- 
rait-il  pas  le  mérite  (l(!  l'r.voir  mise  à 
exécution  avec  empriïssement  el  d'à 
voir  lait  ce  que  nul  autre  n'avait  fail 
avant  lui  ? 

Il  y  a  plus  dans  cet  acte:  de  M.  Mac- 
kenziCj  il  y  a  la  preuve  de  sa  bomie 
disposilion  à  l'égard  des  minorités  reli- 
gicuses,daus  toutes  les  provinces  de  la 
Puissance  et  de  sa  volonté  de  leur 
porter  secouis  partout  où  il  n'est 
pas  arrêté  par  les  bairières  infranchis- 
sables de  la  conslilulion. 


L*aiBDistie  est  acoM'dée. 

Dins  le  cours  de  notre  revue  parle- 
mentaire, en  réponse  à  ces  paroles  de 
Monseigneur  Taché: 

«81  le  goiivernemeiil  canadien  avait 
pris  la  responsabilité  de  demander 
i'Hmt)istiH  piire  et  sinaph»,  il  l'aiirail 
obtenue  comm»  il  a  obtenu  une  am- 
nislif!  I  artit^Up.  Le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  n'aurait  pas  re- 
fusé le  gouvernement  du  Cana- 
da, puisque  Lord  Garnarvon  lui-môme 
dit  que  «  cette  question  ne  peut  être 
»  parfaitement  comprise,  dans  toute 


»  sa  portée,  que  par  ceux  qui  résident 
»  sur  l'S  li'Mix  el  en  contiaissfiit  fa- 
»  milièrement  tous  les  délai!?.  » 

Nous  disions  : 

»  Bu  lisant  att^Milivcmenl  «  la  dnr- 
»  i;ier  paragraphe  »  de  la  dépêcho  de 
l.ord  Cainarvou,  MoustM;j;ii»Mir  Taché 
b'apercevra  qu'il  s'est  tromjié  hiii-  si 
signification  et  qti',  landisq.ic,  diiUH 
le  paragraphe  que  nous  venons  de 
oittir,  il  ne  veut,  en  au'Uine  nitmère, 
entendre  parler  d'une  atnnislitî  cotn- 
plète,  il  li'agit,  dans  le  paiagi;i])lie 
15,  qtie  par  voie  de  conseil  <!l  de  coii- 
S'ittaiion,  laissant  ainsi  le  gouverneur- 
gé:;éral  lilue  d-i  faire  ou  de  ue  paii 
fMire,  dans  les  liinilos  assigiiéi  s,  el 
il  n'est  pas  encore  prouvé,  malyré 
cette  ialitnde  taissée  à  Lord  Du/ferin^ 
que  le  minislrtî  dfHColonii's  «adonné 
I)  sou  asBeniimeiit  au\  ré  olulious  de 
n  i'honorabl!  M.  Mickenzie,»  car  l'am- 
nistis,  même  dan»  les  ronditious  des 
ré  olu lions,  n'csi  pas  encore  proclamée^ 
et  ce  retard  noiis  donne  assez  à  croire 
que,  justju'aux  demit^ies  dates,  tous 
Ifs  obstacles  n'étaient  pas  encore 
fram  his!  » 

Maintenant,  toute  incertitude  a  cessé 
à  cet  égardj  car  l'amiiislie  est  pro- 
clamée dans  la  Gazelle  officielle  de  sa- 
medi ;  mais  elle  l'est  par  le  gouver- 
neur-général, et  non  par  Sa  Majesté 
la  Reine,  c'est-à-dire  par  le  gouverne- 
ment fédéral,  el  non  par  le  gouverne- 
ment impérial. 

Or,  c'était  ce  dernier  qui  devait  dé- 
cider la  question,  bien  que  la  conclu- 
sion de»  résolutions  Mackenzie  fût 
dans  les  mots  suivants  : 

((  Qu'une  hu'ïible  adresse  soit  pré- 
sentée à  Sou  Excellence  le  gouver- 
neur-général, basé'^  sur  la  piéaente 
résolution,  et  demandant  qu'il  lui 
plaisH  de  prendre  les  mesures  qu'elle 
jugera  les  pluH  propres  à  assurer 
l'exécuiiou  de  la  dit^^  résolution.  » 

Le  gouverneur- général,  au  lien  dt? 
décider  par  lui-même,  suivant  l'idée 
qui  lui,  en  était  suggérée  par  lord 
Carnarvon,  a  envoyé  l'adresse  au 
ministre  des  colonies  ;  autrement, 
nous  eussions  eu  de  suite  l'amnistie. 
De  plus,  les  conditions  étaient  chan- 
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g«e8,   car,   au 


itiii  ilsi  gojvôriii  ir- 
général,  agnsaiit  de  soi  iiiilialive 
personnelle,  suivant  la  (l^p^eliii  de 
lord  Carnarvon,  c'est  son  cabinil  f|iii 
accepte  directement,  vis-à-vis  dn  par- 
lement fédéral,  tonte  responsabilité 
d'acli>ii,  toujours  dans  la  limite  posée 
comm  1  absolue  par  le  ministre  impé- 
rial, t!f,  comme  son  action  n'est  pas 
conforma  aux  conseils  si  fortem  Mit  ac- 
centués de  cet  homme  d'état,  il  n'e- 
lail  ij.».;  juste  qu'il  en  lût  avisé. 

"^Nous  pouvons  ajouter  :     Pourquoi 
c(i  relard  de  plus  de  deux  m)is,  dans 
l'accomplissement  de  celte  demande 
de  notre  Chambre  des  Comaïunes,  et 
pourquoi  cette  proclamation  émanant 
du  gouvernement  fédéral  et  non  du 
gouvernement  impérial  ?    C'est  que, 
devons-nous  présumer,   le  gouverne- 
ment impérial  a  refusé  d'accepter  les 
recommandations  contenues  dans  l'a- 
dresse de  la  Ghamb''e  des  Communes, 
parce  qu'elles  ne  vont  pas  aussi  loin, 
dans  la  direction  du  châtiment,  que 
la  dépêche  du  ministre  des  colonies. 
Pour   arriver  à  cette    conclusion,  il 
suffit  de  comparer  ensemble   la  dépê- 
che et  les  résolutions.     Dans  sa  dé- 
pêche, après  avoir  dit  :     «  I  feel  thaï 
the  question  I  hâve  to  consiaer  is  nol 
whether  they  sliould  be  amnklied  {fo\ 


•^xppi  née,  à  la  Tin  la  votra  d^pô^hi,  à 
5iv)ir:  qud  U  suileacs  de  [j'§pin9 
ioit  êtpj  oomiiiéî.  Vou^  ne  dites 
pa^  niella  lonçjîur  ^/e/n.jriso'uiewenî, 
v)a3  «oisilîripiu  étrj  une  cooma- 
titioa  coTvanib'e  ;  miiî  jasipposa 
l'io  la  .lurà3  jiie  vjus  avez  en  vue 
«iHnsulfiiiite  p.)iiriniiiî  ler  distincte- 
mvit  l'opiaiou  que  la  Gouroûnî  , 
^t  tou-j  le<  homiîs  qui  pansent  bien, 
loive  it  épfo  iver  qua  cette  offensa  ne 
o^iit  passer  saa^  unipinilion  subî- 
taiùelle.  Qubind  R'el  se  soumtttra 
lui-m''me  à  la  justice  ou  y  seraamen,'}^ 
il  se  Qblerait  justj  qi'il  siuffrlt  una 
paiiitio  1  samblabla  à  celle  de  Lapine.  . 

«  Il  reste  une  dernière  question,  à 
savoir  :  si  on  ne  devrait  pas  mettre, 
pour  condition  de  toute  com  natation 
de  sentence,  que  ceux  qui  sont  actuel- 
lement concernés  dans  le  meurtre  de 
Scott  soient  prives  du  pouvoir  de 
prendre  part  aux  affaires  politiques  de 

la   Puissance,   etc Je  pense,  en 

conséquence,  qu'il  serait  raisonnable, 
en  même  t^raps  qie  cela  aurait  in- 
dubitableneat  l'effet  d'élever  le  ni- 
veau de  la  moralité  constitutionnelle, 
que  la  mise  en  liberté  des  criminels,  à 
l'dxoiration  de  laur  sentence  com- 
muée, fût  soumise  à  de  sévères 
conditions,  à  l'égirl  de  leur  bonne 
conduite,  s'ils  restent  dans  une  partie 
quelconque  du  Gmada,  et  qu'ils  fus- 
sent exchiiS  tjtaleme  itde  toute  par ticip%- 


iJiatis  nol    to  be  heard  of),  but  what  ^j-^,^  ^/a  vie  pMtique  ou  parlementaire. 


kind  of  punishment  icill  be  just  and 
reasonable  in  ail  the  pecuUar  ani  con- 
flicting  circumslances  of  their  case,  »  il 
ajoute  : 

«  L'un  d'eux  a  été  trouvé  coupable 
de  meurtre  par  un  jury  dont  la  com- 
position était  telle  qu'elle  garantissait 
une  considération  impartiale  de  tout 
ce  que  l'on  pouvait  équitablement 
produire  en  sa  faveur.  Et,  tandis 
que  je  concours  entièrement  dans  la 
justice  du  verdict,  dans  le  cas  de  Lé- 
pine,  je  ne  puis  entretenir  l'opinion 
que  Riel,  dont  le  culpabilité  n'est 
certainement  pas  moindre,  puisse  être 
asBujéti  à  un  moindre  châtiment  que 
celui  qui  sera  infligé  à  Lépine. 

«  Sur  le  tout,  après  une  considéra- 
tion sérieuse  de  toute  la  question,j'en 
suis  venu  à  la  conclusion  que  vous 
agirez  avec  clémence  et  avec  jus- 
tice, si  vouB  mettez  à  effet  la  pensée 


Maintenant,  voici,  en  résumé,  la 
proclamation  qui  vient  de  paraître: 
Pour  tout  acte  de  rébellion  et  pour 
toute  participation  à  la  mort  de  Scott, 
excepté  en  c'fe  qui  regarde  Riel  et 
Lépine,  amnistie  complète,  et  pour 
ces  deux  derniers,  cinq  ans  d'exil  ! 

Quelle  différence  1  et  faut-il  s'éton- 
ner si  le  gouvernement  impérial  n'a 
pas  voulu  aller  jusqu'à  cette  douce 
punition,  que  Sir  John  appelle  «une 
farce  et  pis  qu'une  farce?»  Mais,n 
en  même  temps,  en  face  de 
celte  proclamation,  avec  ses  circons- 
tances, la  brochure  de  Mgr.  Taché  est 
une  grande  injustice,  dans  laquelle  le 
vénérable  archevêque  ne  voudra  pas 
persiiter,  nous  en  sommes  sûr,  quand 
il  aura  tout  posé  et  connaîtra  toute  la 
vérité. 
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Oonsidérations  sur  les  élections 
locales. 

On  lisait  dans  le  Journal  de  Québec 
du  26  mai  : 

Quand  nous  tracions  les  quelques 
ligues  qui  se  trouvent  dans  h  Journal, 
d'hier,  non-seulemenl  nous  n'avions 
pas  lu  le  mandement  de  Mgr.  de  Mont- 
réal, mais  nous  n'en  connaissions  pa? 
même  encore  l'exislence.eljconséquem- 
ment,  nous  ne  pensions  pas  voir  si  lot 
s'accomplir    nos     tristes    prévisions. 
Depuis  longtemps  nous  avons  formé  la 
détermination  de  ne  plus  traiter  les 
questions  essentiellement  religieuses, 
parce  que  nous  avons  découvert,  peut- 
être  lard,  que,  des  polémiques  qu'elles 
provoquent,  sortent  le  plus    souvent 
non  des  convictions  plus  réelles,   une 
ardeur  plus  grande  pour  le  bien,   un 
amour    plus     grand     et     plus    vrai 
pour  la  religion    et  la  pratique  des 
vertus     de    charité,    d'amour  et  de 
mansuétude  enseignées  par  le  Divin 
Maître,  mais,  au  nom  de  la  religion, 
des  haines  plus  vives,   des  rancunes 
plus  profondes  et  plus  invétérées  et  des 
divisions  sociales  plus  tranchées,   plus 
irrémédiablesetplusdésastreuses.  C'est 
donc  avec  un  profond  regret  que  nous 
prenons,  aujourd'hui,  la  plume,  non 
pour  entrer  de  nouveau,  il  est  vrai, 
dans  le  domaine  des  questions  lhéo> 
logiques  et  canoniques,  mais  pour  en 
dégager   celles  qui  en  sont  complè- 
tement  indépendantes     et    revendi- 
quer, à  leur  profit,  la  liberté  la  plus 
compl''^'    ^       binions  et  des  actes  ;  et 
noo   iH-iùViv^'*   onvaincu,  qu'à  leur  en- 
dro  ,n^         i'ons  avec  nous  etlesenti- 
me  .  V  ..âversel  du  Bas-Canada,  si  re- 
ligieux et    si   catholique,    et   aussi 
celui  des  autorités  enseignantes  qui, 
gardiennes  de  la  foi  et  de  la  morale 
des  populations,   reconnaissent  qu'il 
existe  des  questions  sur  lesquelles  elles 
n'ont  pas  de  contrôle  et  qu'elles  s'af- 
faiblissent, sans  profit  et  avec  danger 


même  pour  les  fidèles,  en  sortant  de 
leur  sphère  d'action. 

Si  vous  sortez  de  l'autorité,  qui 
seule  peut  commander  la  soumission, 
vous  tombez  dans  le  simple  domaine 
de  la  compétonc(!  persoimelle  livrée  à 
l'appréciation  publi(iu3,  et  ceux  qui 
commandaient,  il  y  a  un  instant,  dans 
leur  sphère,  si  vaste  d'action  et  de 
surveillance,  ne  parlent  plus  que 
comme  de  simples  individus  ou,  si 
vous  le  voulez,  que  comme  de  simples 
citoyens,  n'ayant  de  valeur  qu'en  pro- 
portion de  la  compétence  personnelle 
dont  nous  venons  de  parler.  Il  est 
donc  important  pour  tous,  pour  la  re- 
ligion, pour  la  société,  pour  l'ordre 
providentiel,  que  chacun  leste  dans 
ses  droits  inaliénables  et  ses  attributs 
certains. 

Définissons  encore  plus  clairement, 
s'il  est  possible,  notre  position  :  Nous 
admettons  et  avons  toujours  admis 
qu'en  matière  de  dogme  et  de  morale, 
nos  évoques  sont  l'autorité  enseignante 
et  nous  serons  prêt  en  tout  temps  à 
nous  y  soumettre,  et  que  cette  auto- 
rité n'est  dominée  que  par  celle  du 
Pontife  suprême. 

Lhs  questions  politiques,  considérées 
en  elles-mêmes,  ne  tombent  pas  sous 
le  domaine  de  l'autorité  religieuse  et 
sont  livrées  à  la  dispute  des  hommes  ; 
il  y  a  plus,  c'est  que  si  le  prêtre  est 
citoyen,  et  conserve,  sous  son  habit, 
son  ilroitdecitoyen,cen'estque  comme 
citoyen,  et  non  comme  prôlre,  qu'il 
a  le  droit  de  parler,  à  l'égard  de  ces 
questions,  et  nous  sommes  sur  que 
bien  des  prêtres  pensent  comme  nous, 
à  cet  égard  Où  huit  l'autorité  com- 
mence l'opinion,  et  l'opinion  appar- 
tient au  libre  arbitre  ! 

Les  questions  publiques  exigent  une 
étude  spéciale,  et  ceux  qui  l'ont  faite 
doivent  être  généralement  plus  com- 
pétents, pour  les  apprécier,  que  ceux 
qui  ne  l  ont  pas  faite.  Il  en  est  d'elles 
comme  du  droit,  comme  de  la  méde- 
cine, où  l'autorité  n'est  que  la  compé- 
tence, qui  seule,  ici«  commande  le 
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respect  et  la  confiance.  Celle  doc- 
trine si  rationnelle  n'exclut  pas  le 
prêtre,  dont  l'inlluence  y  est  propor- 
tionnelle à  ses  liunièies  sur  la  ma- 
tière, mais  elle  n'exclut  non  plus  per- 
sonne, quelqu'il  soil,  prêtre  ou  laïque. 

Sortw  de  là  c'est  mêler  toutes  les 
questions,  changer  l'ordre  providen- 
tiel et  créer  une  désastreuse  coulusion 
entre  la  société  religieuse  et  la 
société  civile. 

Le  Mandement  de  Monseigneur  de 
Slontréal  est  trop  long  pour  que  nous 
puissions  le  reproduire,  et,  du  reste, 
il  ne  contient  que  deux  ou  trois  para- 
graidies  auxquels  nous  nous  trouvons 
dans  la  douloureuse  nécessité  défaire 
des  objections  ;  miis  nous  allons  tâ- 
cher d'en  l'aire  comprendre,  en  quel- 
ques mots,  le  caractèie  et  la  portée 
généiale.  Le  Muiidement  se  divise 
ainsi  :  1"  Devoirs  des  pasteurs  d'a- 
vertir les  brebis  du  danger  qui  les  me- 
nace ;  2°  Résumé  de  ces  iuslruclions 
sur  les  élections  ;  3"  Règles  à  suivre 
pour  l'aire  de  bonnes  élections. 

La  première  règle  c'est  la  prière  ; 
la  2%  c'est  la  rélli^xion  dans  le  calme  ; 
la  3%  c'est  la  considération  des  désor- 
dres dans  b'S  élections  ;  la  4%  éviter 
la  corruption  ;  la  5%  obligation  de  vo- 
ter aux  élections  ;  la  6%  obligation  de 
rendre  rarg(!nt  rtçu  pour  les  voles  ;  la 
7%  quels  sont  ceux  pour  qui  l'on  doit 
voler  ;  la  8°,  quels  sont  ceux  pour  qui 
l'on  ne  doit  pas  voler  ;  la  9%  éviter  le 
parjure. 

A  la  suite  du  développement  de 
ces  règles,  Monseigneur  de  Montréal 
publie  les  décrets  du  Concile  provin- 
cial sur  le  parjure. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  Concile 
provincial,  tout  en  décrétant  les  règles 
morales  qui  doivent  guider  les  citoy- 
ens dans  l'exercice  du  droit  électoral, 
ne  se  prononce,  en  aucune  manière, 
sur  les  questions  purement  politiques. 
L'autorité  enseignante  a  bien  le  droit 
de  dire  au  voleur,  comme  au  juge, 
comme  au  marchand,  comme  à  l'arti- 
san, comme  à  tout  le  monde  ;  «Soyez 


intègres,  soyez  justes,  ne  prenez  pas 
le  nom  de  Dieu  en  vain  ;  »  mais  elle 
ne  peut  leur  dire  ;  u  Vous  voterez 
pour  M.  de  Rouchervilleou  contre  lui, 
parce  que  j'approuve  ou  je  réprouve  sa 
l('>gislationou  son  administration;  vous 
voterez  contre  lui,  à  moins  que  cette 
législation  ou  cette  administration  ne 
porte  atteinte  à  la  morale,  à  la  religion 
ou  à  la  liberté  de  l'Kglise,  ou  que  le 
candidat  ne  soit  le  porte-drapeau  de 
doctrines  religieuses  ou  sociales 
subversives  !  Du  reste,  c'est  là 
la  ligne  de  conduite  qu'a  sui- 
vie jusqu'ici  notre  clergé  généra- 
lement :  «  Respectez  l'ordre,  ne 
vous  enivrez  pas,  ne  vendez  pas  votre 
conscience  pour  de  l'or  ;  ensuite,  vo- 
tez comme  vous  l'entendrez  et  pour  le 
candidat  qui  vous  conviendra.  » 

Ici,  nos  autorités  religieuses  res- 
pectent le  libre  arbitre  chez  les  indivi- 
dus, dans  les  questions  libres,  et  ni  la 
religion,  ni  la  morale,  ni  l'ordre  social, 
ni  le  pays  n'ont  souffert  d9  dommages 
appréciables  de  ces  égards  pour  la  di- 


gnité humaine. 


Pour  mieux  faire  comprendre  à  nos 
lecteurs  le  motif  de  ces  réflexions, nous 
allons  reproduire  et  commenter  la  1" 
el  la  8"  règles,  que  Monseigneur  de 
Montréal  donne  pour  guides  aux  élec- 
teurs du  diocèse  de  Montréal. 

Septième  règle. — Quels  sont  ceux  pour 
qui  l'on  doii  voter  ? 

«  Afin  de  vous  mettre  en  état  de  faire 
de  bonnes  élections,  eu  choisissant 
des  députés  qui,  au  meilleur  de  votre 
îounaissance,  soient  dignes  de  con- 
fiance et  capables  de  bien  remplir 
leur  mandat,  débarrassez-vous  de 
tous  les  préjugés,  créés  par  l'inlérôt, 
l'esprit  de  parti  et  autres  mauvais 
motifs,  afin  que  les  honiraes  de  votre 
I  hoix  soient,  comme  nous  l'avons  dé- 
là  dit,  des  homm^>s  fermes  dans  les 
bons  principes  ;  inflexibles,  quand  il 
s'agit  de  supporter  les  droits  et  les  li- 
bertés de  l'Eglise  ;  indépendants  de 
tous  les  partis  qui  ne  chercheraient 
que  leurs  intérêts  particuliers  et  non 
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ceux  du  pays;  bien  décidés  à  renon- 
cer à  leurs  postes  d'honneur  et  à  leurs 
charges  lucratives  plutôt  quedeman 
quer  à  leurs  devoirs  et  de  violer  leur» 
promet  ses  à  leurn  tngagenjents  ;  des 
hommes  enfin  qui  prouvent  leur  bon- 
ne volonté  par  des  faits,  par  exem- 
ple, par  leurs  voles,  plus  que  par 
leurs  discours  et  leurs  belL^s  paroles; 
de  là,  concluez  ce  que  vous  devez 
penser  de  ceux  qui,  malgré  leurs  pro 
teslalioDs  publiques  et  solennelles, 
ne  se  sont  pas  montrés  favorables,  par 
leurs  votes  en  chambre,  au  droit  des 
habitants  du  Manitoba,à  l'amnistie  gé- 
nérale qu'on  leur  avait  promise,  et  à 
celui  des  catholiques  du  Nouveau- 
Brunswick  aux  écoles  séparées  dont 
les  a  dépouillés  une  loi  injuste  ei 
vexatoire. 

Huitième  règle. — Quels  sont  ceux  pour 
gui  l'on  ne  doit  pas  voter  ? 

»  Nous  venons  de  vous  dire,  N.  T.  C. 
F.,  avec  toute  la  liberté  que  nous  ins- 
pire le  ministère  sacré  que  nous  exer- 
çons, quels  sont  les  candidats,  pour 
lesquels  vous  devez  voter,  à  cause  de 
leurs  bonnes  dispositions.  Nous  al 
Ions  vous  faire  connaître  maintenant 
quels  sont  ceux  qui  ne  méritent  pas 
votre  confiance. 

»  Oui,  assurément,  N.  T.  G.  F.,  ceux- 
là  ne  méritent  pas  vos  suffrages  qui 
se  montrent  hostiles  à  la  religion  et 
aux  principes  divins  qu'elle  enseigne; 
—qui  avancent  et  soutiennent,  dans 
leurs  discours  et  leurs  écrits,  des  er- 
reurs que  l'Eglise  condamne  ;  —  qui, 
pour  se  faire  élire  à  tout  prix,  em- 
ploient la  îTuplion,  les  mensonges, 
les  fraudes  et  les  excès  d'intempéran- 
ce,—-qui  refusent  à  leurs  curés  le 
droit  de  donner  des  instructions  sur 
les  devoirs  qu'ont  à  remplir  en  cons- 
cience les  candidats  aussi  bien  que 
les  électeurs,  en  prétendant  qu'ils  ne 
doivent  nullement  se  mêler  des  élec- 
tions ; — qui  voudraient  que  l'Eglise 
fût  séparée  de  l'Etat  ;  qui  soutiennent 
des  propositions  condamnées  par  le 
Syllabus:— qui  rejettent  toute  inter- 
vention du  Pape,  des  évoques,  des 
prêtres  dans  les  affaires  des  gouver- 
nements, comme  si  ces  gouverne- 
ments n'étaient  pas  soumis  aux    prin 


clpe»  que  Dieu  a  révélés  à  l'Eglise, 
pour  la  bonne  administration  des 
peuples  ; — qui  osent  enseigner  que 
l'EgliiC  n'a  lien  à  voir  dans  les  ques- 
tions politiques,  e'  qu'elle  se  trompe 
quand  elle  s'en  môle  ;— q'n  critiquent 
et  b  âment  les  Mandements  et  circu- 
laires des  évoques  et  les  instructions 
des  pasteurs  relativement  aux  élec- 
tions ; — qui,  en  dépit  de  leurs  protes- 
tations eu  faveur  de  la  religion,  favo- 
risent efficacement  et  louent  ouverte- 
ment les  journaux,  les  livres,  les  so- 
ciétés d'hommes  que  l'Eglise  com- 
damne; — qui  ne  craignent  pas  de 
dire  que  les  prêtres  doiventdemeurer 
cachés  dans  l'Eglise  et  la  sacrit-tie,  et 
qui  s'organisent  pour  les  empêcher, 
s'ils  le  pouvaient,  d'enseigner,  dans 
leurs  instructions,  les  principes  de  la 
saine  politique,  comme  les  enseigne 
l'Eglise  elle-même; — qui  osent  an- 
noncer dans  leurs  prédictions  que  les 
prêtres  seront  persécutés,  maltraités, 
emprisonnés,  exilés  en  Canada,  com- 
me ils  le  sont  en  Allema:2ne  et  autres 
pays,  s'ils  continuent  comme  ils  le 
font,  à  se  mêler  d'élection.  » 

Ces  deux  règles,  à  ne  les  considérer 
qu'en  elles-mêmes,  et  non  pas  comme 
uneémanalionderautoriléjsonl, à  quel- 
ques exceptions  près,  que  nous  allons 
signaler,  dans  un  instant,  pag(3S  et  bon- 
nes à  suivre  ;  car  il  est  inconteslable 
que  l'on  doit  choisir  des  hommes  di- 
gnes de  conliance.se  débarrassant  des 
préjugés,  de  l'intérêt,  de  l'esprit  de 
parti,  etc.,  des  hommes  de  bons  prin- 
cipes et  inflexibles,  quand  il  s'agira  de 
maintenir  les  droits  et  les  libertés  de 
l'Eglise,  des  hommes  enfin  qui  prou- 
vent leur  bonne  volonté  par  des  faits 
plus  que  par  des  discours. 

Mais  comment  le  voleur  jugera-t-il 
les  hommes  nouveaux  qui  n'ont  en- 
core que  des  paroles  à  montrer  pour 
se  recommander  ?  et,  «  quand  tout  le 
monde,  sans  en  excepter  un  seul,  est 
prêt  à  maintenir  les  libertés  de  l'Eglise, 
comment  choisir  ?  » 

Comment  distinguer,  à  l'avance, 
entre  ceux  qui  chorchent  leurs  inté- 
rêts parliculiers  et  non  ceux  du  pays, 
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elc,  etc  ?  Car  nous  en  avons  vu,  tout 
récemment,  soutenir  un  ordre  de 
choses  qu'ils  eussent  comballu  s'ils 
n'avaient  pas  eu  leurs  commissions 
dans  leurs  poches  ? 

Les  dernières  paroles  de  la  7e  règle, 
et  qui  en  sont  comme  le  résumé  et  la 
fm  morale,  sont  celles-ci  : 

«  De  là,  concluez  ce  que  vous  devez 
penser  de  ceux  qui,  malgré  leurs  pro 
testalions  publiques  et  solennelles, 
Qese  sont  pas  montrés  favorables,  i>ar 
leurs  voles,  en  Chambre,  au  droit  des 
habitants  du  Manitoba,  à  l'amnistie  gé- 
nérale qu'on  leur  avait  promise  et  à 
celui  des  catholiques  de  Nouveau- 
Brunswick  aux  écoles  séparées,  dont 
les  a  dépouillés  une  loi  injuste  et  vexa- 
toire.  I) 

Ces  quelques  lignes  soulèvent  plu- 
sieurs questions  importantes,  entre 
autres  celles-ci  :  En  quoi  le  vote  de 
la  Chambre  fédérale  afl'ecte-t  il  la 
question  des  élections  locales  ?et  nous 
pouvons  en  dire  autant  de  celle  des 
écoles  séparées  du  Nuuveau-Bruns- 
wick  ?  En  quoi  ?  si  ce  n'est  pour  nous 
donner  raison  d'avoir  dit,  au  commen- 
cement de  notre  revue  parlementaire, 
que  la  lutte  se  faisait,  dans  le  parle- 
ment fédéral,  en  vue  des  élections  lo- 
cales prochaines  ? 

L'amnislieest-elle  une  question  reli- 
gieuse ou  purement  politique,  et  si 
c'est  une  question  purement  politique 
comment  Mgr.  de  Montréal,  nous  le 
soumettons  avec  le  plus  proibnd  res- 
pect, peut-il  interposer  son  autorité 
d'évêque  pour  juger  ceux  qui  y  ont 
pris  part  ? 

Pourquoi,  à  cause  d'une  question 
hbre,  ostraciser  les  deux  tiers  de  la 
représentation  fédérale  canadienne? 

El  pourtant,  nous  sommes  sùi'  que 
la  majorité  de  ces  députés  eussent  été 
reconnaissants  à  Mgr.  de  Moniréal, 
s'il  leur  avait  enseigné  le  moytin  de 
forcer  les  autorités  impériales  à  donner 
une  amnistie  complète  et  celui  de 
venir  au  seeours  des  caîholiqnes  du 
Nouveau-Brunswick,    sans  violer    Ks 


articles  de  la  constitution,  qui  protè- 
gent spécialement  le  Has-Canuda,  ou 
même  d'engager  le  parlement  impérial 
à  briser,  à  tout  risque,  cette  constitu- 
tion ! 

Dans  tous  les  cas,  les  électeurs  pro- 
vinciaux ne  seront  piis  appelés  ù  se 
prononcer,  dans  réleclion  locale,  sur 
la  conduite  des  dép:ités  fédéraux,  et 
l'allusion  à  l'amnistie  ici  est,  consé- 
qiicmmenl,  pour  le  moins  étrange, 
nous  le  disons  en  toute  soumission  11 
eût  autant  fallu  parler  de  la  question 
du  Pacifique  et,  mieux,  de  celle  des 
Tanneries  et  de  la  spoliation  du  do- 
maine public  sur  une  vaste  échelle, 
car  ces  choses  si  graves  sont  es- 
sentiellement et  exclusivement  du  do- 
maine provincial  !  Peut-être  sommes- 
nous  dansTerreur,  mais,  suivant  nous, 
Monseigneur  de  Montréal,  parlant 
comme;  autorité  religieuse,  devait,  en 
évitant  les  noms  propres,  s'en  tenir 
aux  enseignements  du  concile  provin- 
cial et  laisser  le  reste  à  la  dispute  hu- 
maine. 

Les  écoles  séparées  se  présentent 
sous  un  autre  aspect;  car  l'enseigne- 
ment peut  allecter  des  questions  de 
dogme  et  de  morale  et,  à  cet  égard, 
nous  avons  les  pri  ncipes  posés  par  Mon- 
seigneur de  Kimoiiski,  et  Monseigneur 
l'archevêque  de  Québec.  Les  voici, 
tels  que  nous  les  avons  plusieurs  fois 
reproduits.  Ils  sont,  il  est  vrai, en  dé- 
saccord avec  ceux  de  Monseigneur  de 
Montréal, et  ce  cenllil  est  d'autant  plus 
à  déplorer  qu'il  en  produit  un  sem- 
blable dans  la  conscience  des  catho- 
liques. ^i'y  aurait-il  donc  pas  un  moy- 
en de  ramener  l'harmonie  là  où  réside 
l'autorité  et  oîi  doit  résider  la  confian- 
ce 1  Nous  parlons  en  catholique  con- 
vaincu qui  demande  une  boussole  p  jur 
ne  pas  s'égarer. 

Voici  ce  que  disait  Monseigneur  de 
Rimouski,  dans  une  lettre  circulaire, 
publiée,  le  1er  juillet  1872  : 

«  Que  !a  constitutionualité  de  l'acte 
.  t  l'à-propos  de  provoquer  l'iulerveu- 
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lion  du  parlement  impérial  ou  du 
gouvernement  fédéral,  «o'.^  dunombre 
des  questions  libres,  au  point  de  vue  de 
lu  conscience,  ei  que  nos  législateurs 
cathoIi(|ii(î8  pouvaient  y  sans  bisser  les 
principes  religieux^  voter  dans  un  sens 
ou  dans  l'autre. 

Le  18  (In  mémo  mois,  Mi^r.  larclie- 
vôqiie  (Ih  Québec,  qui  n'.V(*nail  d'une 
lournée  épiscopale,  s'expriniail  .tinsi 
dans  une  ieltre  circulaire  qu'il  adres- 
sait aux  journaux  : 

«  Je  souscris  volontiers  aux  princi- 
pes si  sagement  et  si  clairement  énon- 
cés par  Mi^r.  de  Rimonski,  dans  sa 
circulaire  du  ler  juillet,  u 

Nous  ne  demandons  pas,  en  vue  d(î 
ceitt!  éleclion  locale  qui  approche,  que 
l'on  approuve  ceux  qui  ont  volé  pour 
l'amnislie,  telle  quelle,  el  condiimne 
ceux  qui  ont  volé  contre  ;  ce  (|ue  nous 
demandons:l''c'esl  qu'on  laissiî  li'jiige 
ment  de  cette  questi(M), toute  poli! iqu(!, 
à  la  décision  du  corps  électoral,  el  2", 
qu'on  ne  parle  pasaiixélecteursprovui 
ciaux  d'une  question  qu'ils  n'ont  nul- 
lement à  juger,en  5e  moment, puisqu'd 
ne  s'agit, pour  le  quart  d'heure, que  de 
l'éleclion  locale  et  que  nul  député  fé- 
déral,de  quelque  manière  qu'il  ailvolé, 
ne  briguera  pas  les  suffrages  des  élec- 
teurs, durant  la  prochaine  campagne. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  7*  rè- 
gle, nous  le  disons  également  de  la  8% 
que  nous  approuvons  dans  ses  doc- 
trines, mais  que  nous  désapprouvons 
dans  son  but.  Comme  Mgr.  de  iMont- 
réal,  nous  ne  voulons  pas  «  des  can- 
didats hostiles  à  la  religion  et  aux 
principes  divins  qu'elle  enseigne,  sou- 
tenant, dans  leurs  discours  et  leurs 
écrits,  les  erreurs  condamnées  par  l'E- 
glise, employant  pour  se  faire  élire  la 
coriuption,  le  mensonge,  la  fraude  et 
les  excès  d'iiitèmpéronce,  refusant  aux 
curés  le  droit  de  donner  des  instruc- 
tions sur  les  devoirs  moraux  des  can- 
didats el  des  électeurs,  soutenant  les 
propositions  condamnées  par  le  Sylla- 
jju.'j,  favorisant  et  louant  ouvertement 


les  jotirnaux  ou  les  livres,  \en  sociétés 
d'hommes  que  l'Eglise  réprouve  et 
condamne,  et  «)sanl  annoiu;er  dans 
leurs  prédictions  (pie  les  prêtres  se- 
ront persécutés,  inallraités  et  empn- 
sonni's.  en  (iiinaila,  comme  ils  le  sont 
en  Allemagne  et  autres  pays,  s'ils  con- 
tinuent, comme  ils  le  l'ont,  à  se  mêler 
d'élec'ions.  » 

iNoiis  sommes  loin,  surtout,  de  vou- 
loir enlevei  <iii  |irèlre,  qui  ne  cesse 
pas  d'être  citoyen,  parce  qu'd  est 
prêtre,  l(»  droit  de  se  mêler  des  élec- 
lecîions  aiilreinenl  que  suivant  les  en- 
seignements des  conciles  provinciaux  ; 
mais  nous  maintenons  que,  lorsqu'il 
sort  de  là.  il  n'aiiit  plus  que  comme 
citoyen  et  n'a  d  autorité  que  comme 
lel,  suivant  sa  compétence  person- 
iHille. 

Comme  catholique,  nous  sentons 
que  notre  soumission  à  l'Egli-iO  est 
notre  force  et  notre  orgueil  ;  mais, 
dans  les  choses  q  l'elle  laisse  au  libre 
arbitre,  nous  ri'clamous  le  droit  et  le 
|)rivilége  de  nos  opinijns  et  nous  nous 
y  croyons  plus  autorisé,  par  la  nature 
même  de  nos  études  el  la  compétence 
qu'elles  donnent  nécessairement. 

Nous  ne  proclamons  pas  plus  la  sé- 
paration de  l'Eglise  et  de  l'Etat  que  la 
nécessité  absolue  de  leur  union,  dans  le 
mécanisme  social  ;  mais  nous  pouvons 
au  moins  affirmer, sans  craiutede  nous 
tromper,  que  l'Eglise  n'est  pas  l'Elat, 
comme  l'ktat  n'est  pas  l'Eglise  ;  que 
chacun  a  des  tondions  qui  lui  sont 
projires  et  indépcuidantes  et  que  l'on 
commet  une  grave  et  fatale  erreur,  en 
les  confonJanl  les  unes  avec  les 
autres. 

Ici  la  question  est  claire  et  facile  à 
résoudre  :  deux  partis  sont  en  regard, 
l'un  s'appelanl  libéral  et  l'autre  libé- 
ral-conservateur, le  premier  condam- 
nant et  l'autre  approuvant  l'adminis- 
tration de  la  chose  publique  el  bor- 
nant là  leurs  rôles  et  leurs  missions 
res|)eciives.  Tous  les  deux  expriment 
le  môme  respect  pour  la  religion  et 
l'Ëi^lise,  et  la  même  volonté  de  s'y 
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soumettre.  Seulement  ils  diffèrent  do 
noms  politiques,  et  de  manière  de  voir 
sur  le  gouvernement  du  pays.  Si  le 
mot  libéral  est  crimiiuîl  eu  soit,  l'jutn! 
parli  a  eu  lorl  de  l'ajoiiler  à  celui  de 
conservateur,  sans  doule  bon  et  viviliunl 
de  sa  nature  1 

Encore    une    fois,     rien    que     le 
sentiment   du    devoir    nous    a    fait 


tracer  ces  lignes  et  le  besoin, 
pour  nous,  de  voir  un  terme  à  ces 
tristes  divisions,  lorsqu'il  serait  si 
iucile  de  s'entendre,  en  donnant  à 
l'aulorilé  la  plénitude  de  son  domaine 
et  en  laissant  un  coin,  le  coin  permis, 
aux  chos(!s  qu'elle  a  déclaré,  elle- 
même,  ne  pas  lui  appartenir^. 
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